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Préambule  
Devant lôampleur de la crise sanitaire, lô£tat et la R®gion ont souhait® apporter une r®ponse 

coh®rente, en articulant lôeffort de relance et la d®marche de contractualisation.  

 

Face aux chocs sociaux et économiques engendrés en Île-de-France, un accord de relance a ainsi 

®t® sign® le 4 mars 2021 entre lô£tat et la R®gion afin de soutenir les secteurs dôactivit®s les plus 

®prouv®s et mettre en îuvre une strat®gie dôinvestissement public partagée et concertée. 

 

A fin 2020, le Contrat de plan État-Région (CPER) 2015-2020 a atteint un taux dôexécution 

inédit de plus de 90% - le plus important de France - témoignant de la mobilisation de lô£tat et 

de la R®gion en faveur de lôinvestissement sur le territoire francilien. 

 

De plus, parall¯lement ¨ la pr®paration du pr®sent contrat, lô£tat et la R®gion Ċle-de-France ont 

conclu deux avenants au CPER 2015-2020 permettant dôengager sans attendre les 

investissements les plus urgents dans le champ des mobilités (+ 2 587Mú) et de lôenseignement 

sup®rieur (+ 83Mú). Cette option a permis dô®viter toute rupture dans les chantiers en cours ou 

prêts à démarrer, conformément aux engagements pris dans le cadre du plan de relance. 

 

La démarche de contractualisation pour la période 2021-2027 marquera un haut niveau 

dôinvestissements. En cumulant les crédits prévus au titre des avenants précités et les sommes 

prévues au titre du présent contrat, lô£tat et la R®gion mobiliseront respectivement 2 388,74 Mú et 

3 321,79 Mú, soit un total de 5 710,53 Mú sur sept ans.  

 

 

Par son ampleur et son ambition, le CPER 2021-2027 préfigure une réponse de long terme au 

travers dôinvestissements dôenvergure en Ċle-de-France. A périmètre constant (hors volet 

Mobilités), ce nouveau CPER représente en effet une augmentation de 50,8 % par rapport au 

précédent.  

 

Les choix inscrits dans le contrat sôappuient sur plusieurs priorit®s d®finies conjointement que sont 

les transports et la transition ®cologique, la recherche, lôinnovation et lôenseignement sup®rieur, la 

coh®sion sociale et territoriale, la culture et lô®galit® femmes-hommes. 

 

Par rapport au CPER précédent, le présent contrat se caractérise par :  

¶ Une ambition renforc®e en mati¯re dôenseignement sup®rieur et de recherche, avec une 

enveloppe historique de plus dôun milliard dôeuros, financ®e ¨ parit® par lô£tat et la R®gion ; 

¶ Lôinsertion dôun volet culture abond® ¨ hauteur de 254 Mú ; 

¶ Le renforcement du volet développement économique et formation professionnelle pour 

permettre ¨ lô£tat et ¨ la R®gion de travailler conjointement ¨ la sortie de crise sanitaire ; 

¶ Une augmentation de 75% des crédits consacrés à la transition écologique, dans la 

continuité des engagements pris lors de la COP régionale ; 

¶ Lôapparition pour la toute premi¯re fois dôun volet ®galit® femmes ï hommes visant à 

renforcer la coopération État Région sur cette priorité partagée. 
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Dans ce cadre, lô£tat et la R®gion sôengagent respectivement ¨ mobiliser 1 501,74 Mú et 

1 538,79 Mú, soit un engagement total de 3 040,53 Mú, r®partis sur 6 volets.  

 

Cet engagement est aussi le résultat de la concertation menées avec les collectivités 

franciliennes, au premier rang desquelles les départements. Cette concertation a permis dôaffiner 

le choix des projets retenus et, pour r®pondre aux demandes des territoires, sôest traduite par une 

augmentation de 412 Mú des crédits inscrits au CPER par rapport aux engagements pris 

dans le cadre de la délibération du Conseil Régional (CR 2021 ï 006 du 4/02/21) relative aux 

orientations du futur CPER. 

 

Volets 
Part État du budget 

contractualisé 

Part Région du 

budget 

contractualisé 

Total des 

engagements 

contractuels 

Volet 1 - Enseignement 

supérieur, recherche et 

innovation 

525,98 Mú 525,98 Mú 1051,96 Mú 

Volet 2 - Biodiversité, qualité de 

lôair, ®nergie et ®conomie 

circulaire 

283,13 Mú 289 Mú 572,13 Mú 

Volet 3 - Aménagement durable 

et cohésion des territoires  

374,59 Mú 374,59 Mú 749,18 Mú 

Volet 4 - Développement 

économique, emploi et 

formation professionnelle 

176,07 Mú 207,22 Mú 383,29 Mú 

Volet 5 ï Culture 126,97 Mú 127 Mú 253,97 Mú 

Volet 6 - Egalité entre les 

femmes et les hommes 

15 Mú 15 Mú 30 Mú 

Total 1 501,74 Mú 1 538,79 Mú 3 040,53 Mú 

 

Le sujet central des mobilit®s fera lôobjet de discussions d¯s que les moyens de lô£tat apr¯s 2021 

auront été précisés.  

 

En outre, dans lôobjectif dôoptimiser les investissements publics sur la p®riode, le CPER 2021-2027 

sôarticule avec la strat®gie europ®enne 2021-2027 (PO FESI). Les deux projets ont été élaborés en 

parallèle et en étroite collaboration pour permettre de renforcer les complémentarités sur 

lôensemble des volets (en dehors de la Culture qui ne figure pas au PO 2021-2027). 
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I. Enseignement supérieur, recherche et innovation 

 

A. Enjeux franciliens 

 

La région Île-de-France accueille un quart de la population étudiante française et se positionne 

comme le premier pôle estudiantin européen post-Brexit et le premier pôle de recherche du 

continent avec 40 % des dépenses nationales et 6 % des dépenses européennes. Forte de cette 

densit® dô®tablissements dôenseignement sup®rieur, de recherche et dôinnovation (ESRI) de 

premier plan, lôĊle-de-France est la région la plus diplômée de France, ce qui contribue à son 

attractivité auprès des entreprises nationales et internationales. 

Soutenus par les investissements des programmes dôinvestissements dôavenir (PIA) successifs, 

les regroupements dôuniversit®s et dô®tablissements franciliens ont fortement ®volu® depuis une 

dizaine dôann®es : en t®moignent leurs avancées récentes en matière de visibilité dans les 

classements internationaux, lôappropriation par les ®tablissements de grandes probl®matiques 

sociétales, le renforcement de leurs interfaces avec des partenaires socio-économiques, mais 

aussi la plus grande attention port®e ¨ la r®ussite ®tudiante et ¨ lôinsertion professionnelle. 

Le paysage universitaire francilien reste néanmoins contrasté. La région compte quatre grandes 

universités pluridisciplinaires de recherche intensive bénéficiant de la labellisation et des 

financements du programme Initiatives dôexcellence (Idex) du PIA. Elle comporte ®galement deux 

universités construites autour de périmètres scientifiques plus resserrés, labellisées Initiatives 

scienceïinnovationïterritoiresïéconomie (Isite) et développant une identité territoriale forte. 

Plusieurs établissements et regroupements sont engagés dans des dynamiques de transformation 

intenses encore en cours, portent des stratégies scientifiques ambitieuses et sont pleinement 

acteurs de la réussite étudiante.  

Du point de vue territorial, ce paysage universitaire se structure fortement en grande couronne 

(Universit® Paris Saclay, Universit® Gustave Eiffel, CY Cergy Paris Universit®) sous lôeffet de la 

poussée démographique. Les futures infrastructures de transport francilien comme le Grand Paris 

Express et le d®veloppement du t®l®travail devraient encore renforcer lôattractivit® de la grande 

couronne, imposant un r®®quilibrage territorial dont la n®cessit® a ®t® soulign®e par lôavis du 

CESER sur lôaccord-cadre du 4 mars 2021, relatif aux orientations de lô£tat et de la R®gion pour le 

CPER 2021-2027. 

Le potentiel universitaire francilien constitue ainsi le socle dôun renouveau du d®veloppement 

®conomique allant de pair avec la construction dôune soci®t® de la connaissance. Cependant, la 

concentration dô®tablissements dôESRI en Ċle-de-France, leur foisonnement historique tant 

g®ographique quôinstitutionnel et la v®tust® de certains b©timents, nourrissent des probl®matiques 

spécifiques qui entravent encore les capacités de transformation des établissements, qui limitent 

leur impact soci®tal et la qualit® de lôaccueil de leurs ®tudiants et qui menacent ¨ terme leurs 

ambitions dans la compétition internationale. 

Pour toutes ces raisons, lôenseignement sup®rieur, la recherche et lôinnovation constituent un axe 

majeur du CPER 2021-2027 et font lôobjet dôune ambition marqu®e de lô£tat et de la R®gion, qui se 

traduit par un engagement historique sup®rieur ¨ un milliard dôeuros, auquel ils contribuent ¨ parit®.  



 

  

 8/105 

Le niveau très important de cet engagement vise à relever trois défis majeurs : 

¶ Renforcer lôoffre dans les diff®rents territoires franciliens, en tenant compte des besoins de 

formation des étudiants et des évolutions de la démographie étudiante. De ce point de vue, 

lô£tat et la R®gion portent une attention particuli¯re ¨ lô®quilibre territorial des 

investissements quôils financent dans le cadre du CPER ; 

¶ Poursuivre, quelles que soient les disciplines scientifiques phares des regroupements, le 

soutien à leurs strat®gies dôexcellence par le d®veloppement de synergies entre les offres 

dôenseignement, de recherche et dôinnovation, en lien avec le tissu ®conomique ; 

¶ Acc®l®rer la mise en îuvre des strat®gies immobili¯res des regroupements, en mettant 

lôaccent sur la r®novation thermique des bâtiments et sur leur adaptation aux nouveaux 

usages, ainsi que sur lôam®lioration des conditions de vie des ®tudiants, au travers du 

soutien au développement du logement, à la diversification de la restauration, à la création 

de tiers lieux ou à la transformation des bibliothèques. 

 

Répartition des engagements du CPER par domaine thématique 

Thématique Nombre dôop®rations 

 

Financement  

État ï Région 

Sciences et techniques 24 290,1 Mú 

Santé (dont Formations 

professionnalisantes : 44,2Mú) 18 268,4 Mú 

Vie étudiante 29 195,4 Mú 

Sciences humaines et sociales, 

Arts et Culture 22 141,7 Mú 

Formations professionnalisantes 8 96,6 Mú 

Équipements scientifiques 27 59,6 Mú 

Total général 128 1 051,96 Mú 
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B. Principales lignes directrices 

 

LôÉtat et la R®gion sont attentifs ¨ ce que tous les projets quôils soutiennent dans le cadre du 

CPER contribuent à la réalisation des objectifs essentiels pour les étudiants, les enseignants, les 

chercheurs et lôensemble des personnels que sont la qualit® de lôaccueil et des services offerts 

dans les établissements, l'excellence de la formation comme de la recherche, la capacité 

d'innovation et d'adaptation aux enjeux économiques et des territoires.  

Concrètement, cela a amené l'État et la Région à faire des enjeux environnementaux et 

numériques un critère essentiel pour tous les projets, à accompagner l'effort des regroupements 

pour porter des politiques intégrées et mutualisées, à renforcer le niveau des équipements et des 

plateformes scientifiques et à faire du secteur de la santé, en formation comme en recherche, une 

priorité partagée. 

1. Accompagner les stratégies des regroupements 

Comme le rappellent les termes du mandat de négociation, le CPER 2021-2027 doit être un levier 

de renforcement des politiques de site et dôint®gration universitaire dans une approche territoriale. 

La poursuite de cette politique, dont les racines sont à trouver dans la mise en place des Pôles de 

Recherche et dôEnseignement Sup®rieur (PRES) par la loi du 18 avril 2006, puis dans le Plan 

Campus lancé en 2007, doit permettre de continuer à améliorer la lisibilité et la cohésion des 

forces académiques et scientifiques de la région Île-de-France. 

Les projets hors-regroupement y font figure dôexception. Ils sont souvent dans une dynamique de 

rapprochement et de coop®ration renforc®e, conform®ment ¨ la politique de site ¨ lôîuvre depuis 

plus de dix ans. 

2. Soutenir les équipements scientifiques et les plateformes technologiques 

Lô£tat et la R®gion ont choisi dôaccompagner conjointement les acteurs de la recherche publique, 

dans leur d®marche de renforcement de lôexcellence de leurs ®quipements scientifiques. 

Les projets retenus porteront les ®quipements scientifiques au meilleur de lô®tat de lôart afin 

dôaffirmer la position de premier plan de la recherche fondamentale francilienne ¨ lô®chelle 

européenne et internationale, de donner les moyens aux équipes de recherche de faire advenir 

des ruptures technologiques majeures, de d®velopper lôattractivité des laboratoires auprès 

dô®tudiants et chercheurs ¨ haut potentiel et dôaider ¨ lôappropriation des technologies de pointe 

par des acteurs socio-économiques dans des démarches partenariales. 

Avec la strat®gie #Leader et lôadoption du SRESRI, la R®gion Ċle-de-France a réaffirmé notamment 

deux objectifs : devenir la première région européenne technologique et maintenir sa première 

place européenne de région scientifique. Ces ambitions prennent appui sur les dispositifs de 

soutien ¨ la recherche et ¨ lôinnovation mis en place par le conseil régional, en complémentarité 

des investissements de lô£tat notamment ¨ travers les programmes dôinvestissements dôavenirs 

successifs ou dans le cadre de la loi de programmation pour la recherche. 

Dans ce contexte, les projets retenus dans le cadre du CPER visent à mettre en place au sein des 

®tablissements dôenseignement sup®rieur, de recherche et dôinnovation des plateformes 



 

  

 10/105 

mutualisées et des équipements structurants pour les campus, contribuant à affirmer leurs lignes 

de forces scientifiques. 

En parall¯le, la R®gion rappelle son engagement majeur et maintenu en faveur de lôacquisition 

dô®quipements scientifiques mi-lourds au sein des laboratoires franciliens, via les dispositifs 

SESAME et les Domaines dôInt®r°t Majeur de recherche, complémentaires des projets 

dô®quipements scientifiques retenus dans le cadre du CPER. 

Pour ce qui concerne SESAME fili¯res PIA, lô£tat et la R®gion ï comme précisé dans le volet 

« Développement économique » de ce CPER ï sôengagent ®galement conjointement à financer 

des plateformes mutualis®es au b®n®fice de la structuration dôune fili¯re, tel quôinscrit dans le 

Programme des Investissements dôAvenir r®gionalis® du PIA4. 

3.  Renforcer la place des sciences de la vie et de la santé 

La crise sanitaire mondiale cons®cutive ¨ la pand®mie de COVID19 a mis en lumi¯re lôimportance 

de la sant® dans les soci®t®s modernes. LôĊle-de-France est lôune des premi¯res r®gions 

®conomiques et scientifiques dôEurope dans le domaine des sciences du vivant et de la santé et 

plus particulièrement dans la recherche clinique.  

LôĊle-de-France est la première région française pour les essais cliniques, et concentre plus de 40 % 

de la recherche acad®mique fran­aise. Lô®cosyst¯me sant® de la R®gion Ċle-de-France est 

particulièrement riche (recherche académique, universités, service hospitaliers, entreprises petites 

et grandes, investisseurs) et représente 50 % de lô®cosyst¯me national. On compte 322 000 

emplois dans le secteur de la santé et la région représente 21 % des activités de santé en France. 

Le domaine de la sant® constitue lôun des secteurs prioritaires de la strat®gie r®gionale #Leader 

pour la croissance, lôemploi et lôinnovation et a fait lôobjet dôune concertation r®gionale en 2019. 

Dans le cadre du CPER, lô£tat et la R®gion souhaitent renforcer la place de lôĊle-de-France dans 

les ®cosyst¯mes dôinnovation des sciences de la vie. 

La Région ï en charge de la carte des formations sanitaires et de leur financement ï est 

également attachée à une plus forte universitarisation de ces formations. Elle porte ainsi plusieurs 

projets immobiliers dans ce CPER pour favoriser lôint®gration de ces instituts dans les campus 

universitaires. 

4. Accompagner le d®veloppement de lôenseignement sup®rieur culturel et 

artistique 

Pour rappel, des op®rations visant les ®tablissements dôenseignement sup®rieur culturel et 

artistique font lôobjet dôune contractualisation au titre du volet Culture, au sein duquel les cr®dits de 

lô£tat sont int®gr®s. 

Les contributions de la Région à ces opérations sont, quant à elles, intégrées dans la maquette 

financière du volet Enseignement supérieur, recherche et innovation, et rappelées pour mémoire 

dans le volet Culture. 

5. Soutenir la transition numérique des campus 

En matière de numérique, axe important du CPER dont la crise sanitaire de 2020-2021 a démontré 

le potentiel transformant, il importe de rappeler que ce Contrat ne saurait atteindre son objectif de 

planification prospective sans r®interroger les usages de lôenseignement, de la recherche et du 
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travail en général. La digitalisation « à marche forcée » de 2020, et ses impacts sur la santé 

mentale des plus jeunes, a démontré que le « tout-numérique » ne pouvait se concevoir sans le 

développement de tiers lieux (learning center, digital académies ou campus connectés, espaces 

de coworkingé) ou un meilleur partage des espaces dôenseignement et de vie ®tudiante, souvent 

insuffisamment optimisés. 

Lô£tat, comme la R®gion, soucieux de lôutilisation optimale des espaces quôils r®habilitent et 

construisent et des équipements quôils financent, souhaitent mettre en commun leurs donn®es 

relatives à cette utilisation et à en partager les usages, en accord avec les établissements 

volontaires, sur une plateforme régionale. 

 

A. Soutien aux opérations immobilières et au financement des équipements de 

recherche portés par les regroupements 

 

1.  Alliance Sorbonne Paris Cité (ASPC) 

Membres du groupement : lôUniversit® Paris Cité, lôInstitut National des Langues et Civilisation 

Orientale (Inalco), lôUniversit® Sorbonne Paris Nord (USPN), et Sciences Po en sont membres 

fondateurs. Le CNRS, lôInria, lôInserm et lôIRD sont membres partenaires du regroupement. 

Nombre dô®tudiants : 90 000 

Nombre dôenseignants-chercheurs et chercheurs : 10 300 

Le regroupement de lôAlliance Sorbonne-Paris-Cité (ASPC) est caractérisé par un large spectre 

dôexcellence reconnu au PIA par le label IDEX. ASPC se distingue par le volume, la renomm®e et 

le rayonnement de son secteur « santé », qui sôaccompagne dôune int®gration forte des sciences 

humaines et sociales (SHS) dans la dynamique du site et de lôIDEX, dôune implication assum®e 

dans lôinnovation p®dagogique et lôinsertion professionnelle, et dôun ancrage av®r® dans le Grand 

Paris, notamment dans ses territoires du nord de la Seine. 

Au cours de ces dernières années, le regroupement Sorbonne-Paris-Cité a connu une évolution 

majeure avec la cr®ation de lôUniversit® Paris Cité, résultant de la fusion des universités Paris 

Descartes et Paris Diderot et de lôint®gration de lôInstitut de physique du globe de Paris. Côest ce 

qui a permis au consortium dôobtenir une initiative dôexcellence (IDEX) et positionne lôUniversit® 

Paris Cité comme un facteur dôattractivit® pour lôensemble des partenaires de lôASPC, en termes 

de recherche et formation, mais également en termes de partenariat socio-économique au sein du 

territoire francilien. Les liens avec les autres regroupements franciliens se sont également 

renforcés, notamment avec les IDEX Paris Sciences et Lettres et Sorbonne Université, qui 

partagent la volonté de mettre en commun des équipements scientifiques de grande envergure au 

centre de lô®cosyst¯me francilien, mais ®galement avec Cergy Paris Universit® (CYU) ¨ lôouest et 

lôUniversit® Paris Est Cr®teil (UPEC) ¨ lôest au niveau de lôoffre de formation, dans le cadre de la 

réforme des études de santé. 

Dans ce contexte, lôAlliance SPC a identifi® les projets prioritaires que constituent la modernisation 

et r®novation de lôimmobilier hospitalo-universitaire et des sites universitaires de sant® dôÎle-de-

France, et plus largement la r®novation et lôadaptation constante des locaux de formation et de 
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recherche pour am®liorer lôaccueil des ®tudiants, accompagner les innovations p®dagogiques et 

les projets de rupture en recherche, dans le cadre de la révolution numérique et de la transition 

écologique. 

Au titre de la sant® il est n®cessaire de soutenir lôambition du projet Campus Hospitalier 

Universitaire du Grand Paris Nord (CHUGPN) tout en rénovant, par phases, les sites de Cochin, 

Saints-Pères et Tarnier (qui permettra de regrouper deux écoles de sages-femmes). 

En complément des montants inscrits au contrat de plan État-R®gion au titre de lôEnseignement 

sup®rieur et de la recherche, lô£tat mobilise plus dôun milliard dôeuros pour la r®alisation du projet 

de centre hospitalo-universitaire Grand Paris Nord avec, dôune part un financement de 377Mú pour 

son volet universitaire et, dôautre part, un financement de 719Mú pour la construction du nouvel 

hôpital. Ce projet regroupera sur un site unique à Saint-Ouen-sur-Seine (93) une structure 

hospitali¯re de lôAP-HP qui abritera les activités médico-chirurgicales des hôpitaux Bichat et 

Beaujon et un p¹le universitaire port® par lôuniversit® Paris Cité qui regroupera enseignement et 

recherche en médecine et odontologie, ainsi que quatre IFSI (Institut de formation aux soins 

infirmiers), r®®quilibrant ainsi lôoffre de soins et dôenseignement sup®rieur ¨ lô®chelle du Grand 

Paris et au nord de la capitale, tout en apportant une réponse durable à la vétusté des 

établissements hospitaliers et universitaires concernés. 

Il est ®galement imp®ratif de conforter le p¹le sant® de lôUniversit® Sorbonne Paris Nord ¨ Bobigny 

(avec lôach¯vement de lôIllustration auquel le CPER consacrera 19Mú, et qui int®grera deux IFSI) 

et le p¹le de Villetaneuse (avec la cr®ation de la Maison de lôÉtudiant auquel le CPER consacrera 

16Mú). Au titre de lôexcellence scientifique et de lôattractivit® des territoires, le projet de la ç Phase 

2 » des laboratoires Maths-STIC sur le campus de Villetaneuse mérite une attention particulière 

(financement CPER de 18Mú). Dans le cadre de la politique de site enfin, est accompagn®e la 

mont®e en puissance de Sciences Po, p¹le dôexcellence de la recherche SHS, qui figure d®j¨ dans 

les classements internationaux de sp®cialit®. Le financement de lôop®ration de r®novation de 

lôH¹tel de la Meilleraye participe de cette strat®gie. 

En matière de recherche, le CPER soutiendra lôUniversit® Paris Cité pour lôacquisition dôun cryo-

microscope ®lectronique pour les applications en sant®, ¨ lôinterface entre la biologie, la chimie et 

la physique pour la conception de m®dicaments. Il permettra dôaccompagner la cr®ation dôune 

plateforme hybride et pluridisciplinaire ¨ lôinterface entre les sciences physiques et les sciences du 

vivant réunissant la recherche, la formation, et le soutien aux entreprises innovantes. Les 

plateformes technologiques de nanofabrication seront renforc®es, avec des applications en nano-

photonique, nano-optom®canique, et m®tamat®riaux. Enfin le CPER permettra dô®quiper un r®seau 

de laboratoires franciliens de dispositifs de métrologie connectés entre eux pour des applications 

de mesures de précision ultime et de technologies quantiques. 

2. Alliance Sorbonne Université (ASU) 

Membres du groupement : 

¶ 6 membres associés : Sorbonne Universit®, le Mus®um national dôhistoire naturelle 

(MNHN), lôInstitut europ®en dôadministration des affaires (INSEAD), lôuniversit® 

technologique de Compi¯gne, le P¹le sup®rieur dôenseignement artistique de Paris ï 

Boulogne-Billancourt (PSPBB), France Éducation International (ex CIEP) ; 
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¶ 4 organismes de recherche partenaires : CNRS, Inserm, Inria, Institut de recherche pour le 

développement (IRD). 

Nombre dô®tudiants : 55 600 

Nombre de chercheurs et dôenseignants-chercheurs : 6 400 

Issue de la fusion en 2018 des universités Paris-Sorbonne (Paris 4) et Pierre-et-Marie-Curie (Paris 

6), Sorbonne Universit® est porteuse dôune IDEX qui b®n®ficie ¨ lôensemble de ses membres. Le 

spectre disciplinaire est large avec un très fort rayonnement international de la recherche dans de 

nombreux domaines : Humanités, mathématiques, océanographie, sciences de la terre, physique, 

pharmacie, biologie, etc. Elle b®n®ficie dôune implication importante des organismes nationaux de 

recherche et joue un rôle structurant dans de nombreuses collaborations de recherche impliquant 

dôautres ®tablissements parisiens. 

Sorbonne Universit® est le pivot de cette alliance et d®fend, avec dôautres acteurs reconnus sur le 

plan international, la capacit® de Paris ¨ porter lôattractivit® et la visibilit® internationale de la région. 

Le regroupement met donc en îuvre une strat®gie pour conforter son campus parisien, organis® 

aujourdôhui autour de deux p¹les compl®mentaires, lôun ¨ la Sorbonne d®di® aux sciences 

humaines et sociales, lôautre ¨ Jussieu d®di® aux sciences techniques et de lôing®nieur. Trois 

projets phares sont lancés en complémentarité des financements CPER, portés également pour 

partie par la Ville de Paris avec le soutien de la R®gion et de lô£tat gr©ce au Plan Campus : Paris 

Parc, un nouveau bâtiment destiné à accueillir tout lô®cosyst¯me innovation et entrepreneuriat de 

lôuniversit®, avec un objectif de livraison ¨ lôhorizon 2023, Cuvier (r®sidence ®tudiante, 

®quipements de vie ®tudiante, lieux de colloquesé) et Censier, dont le projet vise au 

désamiantage et à la création dôun campus int®gr® et d®di® aux SHS et aux humanit®s 

num®riques (en partenariat avec lôINRIA) de lôAlliance SU. Lôautre moiti® de Censier sera d®di®e, 

sur autofinancement, financements CPER et Plan Campus de lô£tat, au d®veloppement de 

lôuniversit® Paris 2 Panthéon-Assas. 

Les financements CPER sont concentrés sur trois opérations de réhabilitation et de restructuration 

lourde : la facult® de m®decine (financement CPER 19,5Mú), lôInstitut dôArt et dôArch®ologie 

(financement CPER 8,4Mú) et la barre Cassan ABC située en bords de Seine (financement CPER 

21Mú). Les interventions porteront sur le clos-couvert et lôefficacit® ®nerg®tique. Le CPER 

contribuera également à la mise en sécurité de la galerie de paléontologie du MHNH. La 

thématique santé est particulièrement présente via La Pitié-Salpêtrière, les laboratoires de la barre 

Cassan et le pôle biodiversité-santé du Muséum à Brunoy (soutenu par la Région au titre du CPER 

précédent). 

En mati¯re de recherche, le CPER permettra dôaccompagner les ambitions de Sorbonne 

Universit® en mati¯re de science des donn®es et dôintelligence artificielle en renfor­ant ses 

moyens de calcul haute performance ouverts ¨ lôensemble des communaut®s scientifiques du site. 

Il permettra ®galement de d®velopper un p¹le dôimagerie de la rétine et du cerveau au service de 

lô®laboration de strat®gies th®rapeutiques. 

3. Campus Condorcet 

Membres du groupement : Centre national de la recherche scientifique, École des hautes études 

en sciences sociales, École nationale des chartes, École pratique des hautes études, Fondation 
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maison des sciences de lôhomme, Institut national dô®tudes d®mographiques, universit® Paris 1 

Panthéon-Sorbonne, Université Sorbonne Nouvelle, Université Paris 8 Vincennes-Saint-Denis, 

Université Paris Nanterre, Université Sorbonne Paris Nord. 

Nombre dôusagers : 16.000 à terme 

Le Campus Condorcet poursuit deux objectifs :  

¶ Transformer les sciences humaines et sociales (humanités numériques et open science) 
pour relever les défis du XXIème siècle grâce à une interdisciplinarité fructueuse (entre SHS 
et avec les sciences de la sant® et de lôenvironnement), 

¶ Contribuer ¨ la mutation dôun territoire qui, une fois le CHU-Paris Nord construit, rassemblera 
sur un seul département deux universités (Paris 8-Saint Denis et Paris 13-Sorbonne Paris 
Nord) et deux grands campus, lôun de SHS ¨ Aubervilliers et Porte de la Chapelle, et lôautre 
de Santé à Saint-Ouen. La Seine-Saint-Denis est ainsi en passe de devenir le 3e territoire 
dôenseignement sup®rieur et de recherche de lôĊle-de-France après Paris et Saclay. 

De fait, le Campus Condorcet est un projet immobilier dôexception. Sô®tirant sur 70 000 m² à la 
limite de Saint Denis et Aubervilliers, côôest le plus grand campus de SHS europ®en et un maillon 
important de la réalisation du projet du Grand Paris.  

La réalisation de la phase 1 du projet de campus Condorcet a constitué une opération majeure du 
contrat de plan État-Région 2015-2020, ¨ laquelle lôÉtat et la Région ont consacré chacun plus de 
100Mú. Ce sont 11 b©timents qui ont ®t® ®difi®s, dont le Grand ®quipement documentaire (GED) 
et le b©timent recherche de lôEHESS, financ®s ¨ hauteur de 140 millions dôeuros et réalisés par la 
Région dans le cadre des précédents Contrats de plan, et 50 000 mĮ de surfaces dôenseignement, 
de recherche, de valorisation scientifique, et de surfaces mutualisées.  

Sur la période 2021-2027, lô£tat financera la relocalisation de lô£cole des hautes ®tudes en 

sciences sociales, ainsi que la Fondation Maison des sciences de lôHomme sur le campus 

Condorcet, à Aubervilliers, dans le cadre de la phase 2 du projet. Ce financement sera opéré 

gr©ce au produit de cession de lôimmeuble du 54 boulevard Raspail et sera donc r®alis® en plus du 

CPER. 

Cette même période devrait voir la livraison du second site du campus Condorcet de la Porte de la 

Chapelle, pour les 3500 ¨ 4000 ®tudiants et personnels du cycle de licence de lôuniversit® Paris 1 

Panthéon-Sorbonne. 

En mati¯re dô®quipements scientifiques, le soutien du CPER aux opérations portées par le 

Campus Condorcet permettra dôimpulser une transformation des pratiques de recherche en 

sciences humaines et sociales en développant les humanités numériques. 

4. CY Cergy Paris Université 

Membres du groupement : lô£cole de Biologie Industrielle (EBI), ECAM-EPMI (®cole dôing®nieurs 

g®n®raliste), lô®cole nationale sup®rieure dôarts de Paris Cergy (ENSAPC), lô£cole nationale 

sup®rieure dôarchitecture de Versailles (ENSA-V), lô®cole nationale sup®rieure de paysage de 

Versailles (ENSP), lô£cole Pratique de Service Social (EPSS), ESSEC Business School, lô£cole 

Sup®rieure des M®tiers du Sport et de lôEnseignement (ILEPS), lôInstitut Polytechnique Grand 

Paris (EISTI, ENSEA, Supméca), ISIPCA (école de parfum et cosmétiques), ITESCIA (école du e-

management), Cergy Paris Université (CYU). 
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Étudiants : 25 000 

Enseignants-chercheurs et chercheurs : 1 000 

CYU est lôune des quatre universit®s nouvelles dôĊle-de-France. Il sôagit dôun ®tablissement 

pluridisciplinaire (hors sant®), cr®® au d®but des ann®es 1990 pour compl®ter lôoffre de formation 

régionale, accueillir des effectifs étudiants en augmentation régulière et contribuer prioritairement à 

lôacc¯s aux ®tudes sup®rieures des bacheliers du Val-dôOise et des d®partements limitrophes. Une 

douzaine dôimplantations forment CYU sur environ 220 000 m². Elles sont réparties sur huit 

communes et trois départements franciliens et répondent aux défis sociétaux et socio-

®conomiques de lôouest francilien. Devenue universit® expérimentale en janvier 2020 sous le nom 

de CY Université et constituée en alliance, elle porte une stratégie visant à concilier une formation 

et une recherche de qualité, centrée sur les thématiques du patrimoine, de la sécurité et du 

management avec une offre de proximit®, strat®gie qui lui a permis dô°tre labellis®e ISITE en 2017. 

Avec le contrat de plan 2021-2027, CYU souhaite franchir une seconde étape de son évolution et 

consolider la cr®ation de lôuniversit® exp®rimentale par le d®veloppement dôun véritable campus 

international, qui est lôun des objectifs du projet ISITE de CY Universit®. 

Ce projet de campus b®n®ficie dôun soutien in®dit de lôÉtat et de la Région, ainsi que des 

partenaires privés et des collectivités territoriales, ce qui donne à ce projet une vraie cohérence. 

LôÉtat et la R®gion soutiendront CYU ¨ hauteur de 101,2Mú dans le cadre de ce volet, 

financements auxquels sôajoutent 16Mú de lôÉtat inscrits au volet culture pour lôEcole nationale 

sup®rieure dôarts de Paris-Cergy.  

La politique de site dessine ainsi les nouveaux contours dôune carte des formations universitaires 

dans le Val dôOise en affichant quatre p¹les th®matiques et g®ographiques (ç CY TECH » et 

« Droits et Humanités » à Cergy (parcelles Hirsch et Les Chênes) « Sciences Expérimentales » à 

Neuville, et « Éducation » à Saint-Martin et Saint-Germain-en-Laye (Yvelines). 

Sur Cergy, il sôagit de r®habiliter et densifier la parcelle Hirsch, un site central v®tuste, en vue dôen 

faire lôun des quatre p¹les g®ographiques et dôentra´ner, dans la foul®e, lôam®nagement des trois 

autres p¹les. Le co¾t total de lôop®ration, dont la r®alisation exc¯dera le calendrier du CPER 2021-

2027, est estimé à 215 Mú. LôÉtat et la Région Île-de-France le financeront à hauteur de 56 Mú 

dans le cadre du CPER 2021-2027. 

Sur Neuville, lô£tat et la R®gion porteront leur effort sur lôexcellence scientifique en soutenant le 

projet CY laboratoires ¨ hauteur de 20Mú. 

Sur Saint-Germain-en-Laye, le CPER contribuera, en complément du soutien de la commune et du 

Département, au financement dôun p¹le dôç éducation inclusive è, rapprochant lôINSPE et 

lôINSHEA et int®grant formation et recherche. LôÉtat y consacrera 5Mú, en plus des 16,5Mú 

affectés en 2020 au titre du CPER 2015-2020. 

Le regroupement CYU porte également le campus dôexcellence des m®tiers et des 

qualifications « Les chantiers de Versailles : art et patrimoine è. Il sôagit de financer au titre du 

CPER des travaux de rénovation et dôaménagement des Grandes écuries de Versailles destinées 

à accueillir le campus. Lôop®ration contribue ¨ la r®alisation du continuum entre lôenseignement 

scolaire et sup®rieur. Elle sera soutenue par lô£tat ¨ hauteur de 7Mú (dont 3Mú inscrits dans la 
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maquette de ce volet et 4Mú dans la maquette du volet Culture), en compl®ment du soutien de 

5Mú de la R®gion au titre du volet Enseignement sup®rieur et recherche.  

5. Hautes Écoles Sorbonne Arts et Métiers (HESAM) 

Membres du groupement : £cole nationale sup®rieur dôArts et M®tiers (ENSAM), Campus 

dôenseignement sup®rieur et de formation professionnelle (CESI), Conservatoire national des arts 

et métiers (CNAM), École Boulle, École Duperré, École Estienne, École Nationale Supérieure des 

Arts Appliqu®s et des M®tiers dôArt (ENSAAMA), ENSA Paris-La Villette, École Nationale 

Supérieure de Création Industrielle (ENSCI), Institut français de la Mode. 

Quatre établissements sont associés au regroupement : le Centre de Formation des Journalistes, 

France Clusters, les Compagnons du Devoir et la Fondation Nationale Entreprise et Performance 

(FNEP). 

Nombre dôapprenants et dô®tudiants : 110 000 

Nombre de chercheurs et dôenseignants-chercheurs : 2 000 

Le groupement est marqué par une dominante apprentissage et formation continue importante, 

notamment via le CNAM et la présence de quatre établissements à statuts de lycées (École Boulle, 

Estienne, Duperr®, ENSAAMA). M°me si le CNAM et lôENSAM sont des ®tablissements nationaux 

largement pr®sents en r®gions, lôimplantation francilienne du regroupement est essentiellement 

parisienne et répartie sur les pôles « Abbé Grégoire » (CNAM), Arts et Métiers (ENSAM) et La 

Villette (£cole dôArchitecture). 

HESAM porte un projet interdisciplinaire dôinnovation conjuguant les comp®tences des 

établissements dans les domaines de la création, des sciences sociales, de la technologie et du 

numérique. 

Le projet scientifique est clairement structur® par un fil rouge autour de lôindustrie 4.0 et de la 

création (« Ville créative et productive »). Un travail sur le cycle de vie des produits est proposé, 

avec une logique dô®conomie circulaire. Le projet de recherche ç cycles », porté en partenariat 

avec le CNRS en est lôillustration, centr® autour du cycle de vie des objets, des bâtiments et des 

territoires. 

Au plan immobilier, les projets proposés sont concentrés sur la rénovation du patrimoine des 

®tablissements, avec un projet dôampleur plus importante sur le site de lô£cole des Arts et M®tiers. 

Cette opération, ¨ laquelle 11Mú seront consacr®s dans le cadre du CPER, vise ¨ r®nover les 

sheds existants pour y installer un d®monstrateur de lôusine du futur, des espaces de s®minaires, 

un learning center mutualis® avec tous les ®tablissements dôHESAM (en particulier lôexcellente 

®cole lôENSCI-Les Ateliers). LôENSAAMA porte le campus dôexcellence des m®tiers et des 

qualifications « Paris ï M®tiers dôart et design » qui rassemble près de trente partenaires, et 

bénéficiera dôun financement CPER de 2Mú. Le CNAM a centré son projet sur la rénovation 

énergétique et la valorisation du site Abbé-Grégoire, avec notamment les opérations de rénovation 

des amphithéâtres et de la salle des textiles destinée à accueillir un tiers-lieu (financement CPER 

7Mú). Le bâtiment accès 6 du CNAM fera ®galement lôobjet dôun programme de r®novation 

thermique dans le cadre du CPER. 

En matière de soutien aux équipements scientifiques, le CPER permettra de faire bénéficier un 

r®seau de laboratoires franciliens dôun microscope ®lectronique ¨ balayage pour la caractérisation 
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avanc®e des mat®riaux et dôune plateforme dô®tude des mat®riaux en conditions extr°mes de 

pression, de temp®rature et de vide par choc laser pour lôing®nierie des mat®riaux, des interfaces 

et des structures. 

6. Institut Polytechnique de Paris (IPP) 

Membres du groupement : LôInstitut Polytechnique de Paris est un ®tablissement public 
dôenseignement sup®rieur et de recherche qui r®unit cinq Grandes £coles dôing®nieurs fran­aises : 
lô£cole polytechnique, lôENSTA Paris, lôENSAE Paris, Télécom Paris et Télécom SudParis. 
Lôinstitut a ®t® cr®® par d®cret du 31 mai 2019 et b®n®ficie du statut dô®tablissement public 
expérimental qui permet que les établissements composantes conservent leur personnalité morale. 

Nombre dô®tudiants : 8 000 

Nombre dôenseignants-chercheurs et de chercheurs : 1 000 

La cr®ation de lôInstitut polytechnique de Paris contribue ¨ structurer les forces dôenseignement 
sup®rieur de recherche et dôinnovation du territoire de lôop®ration dôint®r°t national Paris Saclay, en 
parall¯le de lôUniversit® Paris-Saclay. Compos® dô®coles dôing®nieurs s®lectives et cultivant des 
liens ®troits avec des partenaires ®conomiques, lôInstitut est porteur dôambitions fortes articulant le 
renforcement dôune recherche de visibilit® internationale, lôaffirmation de ses capacit®s ¨ soutenir 
lôinnovation et les enjeux ®conomiques et lôemployabilit® de ses dipl¹m®s. 

LôInstitut polytechnique a comme priorit® de structurer ses campus afin dôaffirmer une identit® de 
site, dôam®liorer la vie ®tudiante et de fluidifier les interfaces entre les fonctions formation, 
recherche et innovation. Cette stratégie est confortée par les préconisations du rapport de  
J-L Chameau remis au Premier ministre en 2018, qui pointait la n®cessit® dôincarner lôInstitut dans 
un campus intégré comparable aux instituts de sciences et technologie de référence au niveau 
international. 

Les projets immobiliers s®lectionn®s de T®l®com SudParis et de lôInstitut Mines T®l®com Business 
School (IMT-BS) ¨ £vry permettront de renforcer lôinnovation pédagogique et la transition 
num®rique (financement CPER 6,4Mú). 

Par ailleurs, lô£tat, via le ministère des Armées prévoit de consacrer, hors CPER, un effort global 
de 70 millions dôeuros sur la p®riode 2021-2027, pour lôop®ration de r®novation du campus de 
lôInstitut, baptis®e ç R®novôX » dont le montant ¨ financer d®passe 150Mú. Dans le cadre du 
contrat de plan, le volet 3 de cette op®ration, portant densification dôun laboratoire de lô£cole 
polytechnique pour libérer des espaces verts en bordure du futur lycée international, a pu être 
cofinancé avec la Région à hauteur de 3,5Mú. Il permettra de renforcer la qualit® de lôaccueil des 
jeunes et dôam®liorer la performance ®nerg®tique des structures. 

En matière de recherche, le CPER accompagnera la création du premier centre de recherche et 

dôinnovation français autour des accélérateurs laser-plasma. Il contribuera à renforcer les moyens 

dôagrégation, de traitement et de mise ¨ disposition de donn®es dans les domaines du climat et de 

lôénergie. 

7.  Paris Sciences et Lettres (PSL) 

Membres du groupement : Chimie ParisTech, Conservatoire National Sup®rieur dôArt Dramatique 

(CNSAD), Université Paris-Dauphine, École Nationale des Chartes, ENS Ulm, École Pratique des 

Hautes Études, École Supérieure de Physique et de Chimie Industrielles de la ville de Paris 

(ESPCI Paris), Mines ParisTech, Observatoire de Paris 

Le CNRS, lôInria et lôInserm y sont associ®s. 
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Nombre dô®tudiants : 17 500 

Nombre dôenseignants-chercheurs : 2 900 

LôUniversit® Paris Sciences & Lettres (PSL) est constitu®e dô®tablissements qui assument 

historiquement le caractère sélectif de leurs formations et une volonté de rayonnement 

international de leurs activit®s de recherche fondamentale. Avec un nombre dô®tudiants 

relativement faible, le niveau dôexigence des enseignements est fort dôune grande proximit® avec 

la recherche, alimentant une dynamique dôexcellence. La visibilit® internationale de PSL est 

grande, notamment en mathématiques et en physique. 

Afin dôaccro´tre lôattractivit® internationale du site, la direction du regroupement souhaite profiter du 

CPER 2021-2027 pour moderniser et rationaliser notamment les implantations de la Montagne 

Sainte-Geneviève : lôunit® de lieu participe en effet de lôidentit® du site, donc de sa visibilit® et de 

son attractivité. 

Porteurs dôune IDEX confirm®e d®finitivement en novembre 2020 et pleinement conscients de la 

nécessité de poursuivre la structuration de PSL, les établissements-composantes et les membres-

associés de PSL ont souhaité préciser et structurer les enjeux immobiliers en les envisageant à 

lô®chelle du site, au-del¨ de la diversit® de statut de ses membres et de lôh®t®rog®n®it® de ses 

campus. La stratégie de consolidation des campus parisiens de PSL se traduit par les projets 

retenus dans le CPER 2021-2027. Les projets sélectionnés permettront de développer des 

surfaces participant à la mutualisation et à la structuration par site de PSL, que ce soit pour la 

recherche et la formation ou pour les infrastructures.  

Contribuent à cette structuration ainsi quô¨ la transition ®cologique les r®habilitations et 

rénovations-restructurations des surfaces de lô£cole de Chimie Paris-Tech (financement CPER 

7,5Mú), de lôENS (2  phase de Lhomond, avec une financement État de 6Mú et une participation 

de la Région de 3Mú dans le cadre de lôavenant nÁ3 au CPER 2015-2020), du site historique de 

lô£cole des Mines Paris-Tech (financement CPER 28,5Mú), de lôUniversit® Paris-Dauphine (en 

compl®ment des op®rations financ®es par le Plan Campus gr©ce au Plan de relance de lôÉtat), de 

lôInstitut de Biologie dôUlm (financement CPER 12,8Mú) et des sites de lôObservatoire de Paris 

(principalement sur le site Meudon mais également sur celui de Paris, pour un financement CPER 

de 16Mú). 

Ces choix permettront dôaffirmer au cîur de ses campus la stratégie de PSL en renforçant le 

rayonnement scientifique et lôattractivit® de ses laboratoires de recherche ¨ lôinternational ainsi que 

leur potentiel partenarial, et le développement des formations initiales et continues. 

En matière de recherche, le CPER permettra de renforcer lôexcellence des plateformes 

exp®rimentales avanc®es pour lô®laboration et la caract®risation ¨ haute r®solution de syst¯mes 

dynamiques pour la sant®, lôinformation quantique et une ®nergie d®carbon®e. Il soutiendra les 

moyens de tests, de fabrication et de m®trologie des laboratoires de lôobservatoire de Paris. 

8. Sorbonne Alliance 

Membres du groupement : École Supérieure de Commerce de Paris (ESCP) Business School, 

Université de Paris 1 Panthéon Sorbonne, Université de Paris 3 Sorbonne Nouvelle, Institut 

National dô£tudes D®mographiques (INED), Fondation Maison des Sciences de lôHomme (FMSH). 
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Nombre dô®tudiants : 67 000 

Nombre dôenseignants-chercheurs et chercheurs : 2 275 

De création récente (arrêté du 7 janvier 2021) ce rapprochement devrait contribuer à renforcer la 

position et la visibilité des sciences humaines et sociales (SHS) françaises et franciliennes. En 

effet la région Île-de-France concentre la moitié des forces de recherche SHS du pays et la moitié 

des étudiants franciliens sont en SHS, si on y inclut ®galement le droit, lô®conomie et la gestion. 

Paris 1 et Paris 3 souhaitent en effet profiter de leur complémentarité SHS à travers Sorbonne 

Alliance, leurs disciplines respectives nô®tant pas redondantes, tout en sôinvestissant dans le site 

Condorcet qui est porteur de recherches interdisciplinaires entre SHS et avec les autres sciences. 

Sorbonne Alliance envisage le CPER comme un levier en mati¯re dôinnovation scientifique, 

dôattractivit® socio-économique, de recherche partenariale, de professionnalisation des étudiants et 

dôinsertion du p¹le SHS dans lô®cosyst¯me ESRI r®gional. Le regroupement souhaite cibler le 

cîur de son territoire, le Quartier Latin, afin dôaligner les conditions de travail des ®tudiants et des 

enseignants sur les nouveaux standards du pôle Condorcet-La-Chapelle, de rejoindre ainsi les 

standards internationaux et dôaccro´tre lôattractivit® du site. 

Côest pourquoi les projets pr®sent®s au titre du CPER ont ®t® con­us, ¨ lô®chelle du site, en raison 

de leur caractère transformant du patrimoine et structurant de la recherche. La complexité et la 

v®tust® dôune partie importante des surfaces contraignent le regroupement ¨ avoir un plan 

progressif de rénovation de ses locaux. 

Les projets proposés par Sorbonne Alliance au titre du CPER 2021-2027 sôinscrivent aussi dans 

les premières priorités du Gouvernement et de la Région Île-de-France (campus durable et 

« intelligent », innovation en lien avec la cohésion territoriale). Ils marquent la nécessité de 

transformer et adapter le patrimoine immobilier du regroupement aux grands enjeux de société, en 

particulier aux transitions énergétique (à travers la rénovation) et numérique (à travers une 

pédagogie innovante).  

Participent de ces objectifs structurants les projets incontournables de transformation et de 

rénovation de la faculté de droit de Panthéon-Cujas (financement CPER 3,8Mú), du b©timent Ulm 

sur la place du Panthéon (financement CPER 1,8Mú) et de la Maison des Sciences Économiques 

et du campus Lourcine (financement CPER 4,5Mú). Quant au projet de restructuration et de 

rationalisation des bibliothèques Sainte-Barbe et Sainte-Geneviève porté par Paris 3, il est 

ambitieux et très structurant pour les nombreuses communautés fréquentant la Montagne Saint-

Genevi¯ve (financement CPER 11Mú). 

9. Université Paris Est 

Membres du groupement : lôUniversit® Paris Est Cr®teil (UPEC), lôUniversit® Gustave Eiffel (UGE), 

lô£cole Nationale V®t®rinaire de Maisons-Alfort (ENVA) et lô£cole des Ponts Paris-Tech (ENPC). 

LôUniversit® Paris-Est, devenue Paris Est Sup, compte plus de douze établissements associés 

parmi lesquels lô£cole nationale sup®rieure dôarchitecture de Paris-Belleville (Ensa-PB), lô£cole 

sp®ciale des travaux publics (ESTP), lôInserm, lôAssistance Publique ï Hôpitaux de Paris (AP-HP), 

le Centre hospitalier de Créteil, lôAgence nationale de s®curit® sanitaire de lôalimentation, de 

lôenvironnement et du travail (ANSES), le Centre Scientifique et Technique du B©timent (CSTB)é 
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Nombre dô®tudiants : 50 000 

Nombre dôenseignants-chercheurs et chercheurs : 1 800 

Le regroupement Paris-Est est organisé autour de deux pôles principaux, situés dans les 

départements du Val-de-Marne, de la Seine-et-Marne et de la Seine-Saint-Denis : le pôle Créteil ï 

Maisons-Alfort autour de lôUPEC dôune part, et la Cit® Descartes autour de lôUGE dôautre part. 

LôUPEC est pr®sente sur sept sites ¨ Cr®teil, trois au Sud-Est de Paris (Vitry, Sénart et 

Fontainebleau) et plusieurs en Seine-Saint-Denis, via lôINSPE. 

LôUGE est un ®tablissement exp®rimental cr®® en janvier 2020, qui a obtenu un ISITE et a été 

soutenu par la r®vision du CPER en 2017 ¨ lôinitiative de la R®gion. Il r®sulte de la fusion de 

lôUniversit® de Marne-la-Vall®e et de lôInstitut fran­ais des sciences et technologies des transports 

(IFSTTAR) et regroupe des établissements-composantes qui conservent leur personnalité morale : 

lô£cole des Ing®nieurs de la Ville de Paris (EIVP) et lô£cole dôarchitecture de la ville et des 

territoires (EAVT) et des écoles-membres : lô£cole Sup®rieure dôIng®nieurs en £lectrotechnique et 

Électronique (ESIEE Paris) et lô£cole Nationale des Sciences G®ographiques (ENSG-Géomatique). 

Lô®tablissement est implant®, en Île-de-France, sur trois sites ¨ lôEst de Paris (Cit® Descartes ¨ 

Marne-la-Vall®e, Val dôEuropeet Meaux). 

Le projet du regroupement est en cohérence forte avec lôobjectif prioritaire de lôÉtat et de la Région 

de r®duction de la fracture territoriale dans lôacc¯s ¨ lôenseignement sup®rieur et de soutien aux 

formations professionnalisantes, Il correspond aussi ¨ lôaccent que lôÉtat et la Région souhaitent 

impulser en matière de santé et de transition énergétique.  

Le pôle UGE de Marne-la-Vall®e sôest construit sur la th®matique de la ville intelligente et durable 

et, ¨ ce titre, travaille ®troitement avec la R®gion dans le cadre du projet Territoires dôInnovation 

« Construire au Futur ï Habiter le Futur » et autour du SmartLab « Lability », tandis que le pôle de 

Créteil ï Maisons-Alfort fonde son identité sur le lien entre santé et société. 

Les projets propos®s rel¯vent dôune volont® dôam®liorer lôefficacité énergétique du patrimoine 

(g®othermie, r®novations ®nerg®tiques de lôENPC, de lôENVA, du b©timent Lavoisier de lôUGE ¨ 

Champs-sur-Marne, du b©timent I des amphith®©tres de lôUPEC et de la biblioth¯que universitaire 

de Créteil) et dôune rationalisation de la stratégie immobilière des établissements (ESIEE, campus 

de Sénart). Les thématiques relatives aux campus connectés (tiers-lieux, Learning center) et 

d®veloppement durable traversent tous ces projets, en particulier le projet Coriolis de lô£cole des 

Ponts et la rénovation du bâtiment Carnot-Cassini de la Cité Descartes. Les projets portés par 

lôENPC et le projet de r®novation de lôESIEE port® par lôUGE mobiliseront respectivement 22,7Mú 

et 30Mú de financements dans le cadre du CPER. 

Le regroupement doit faire face à une forte augmentation des effectifs étudiants dans la zone 

centrale et ¨ un taux de poursuite dans lôenseignement sup®rieur relativement faible en Seine-et-

Marne. Les projets de restructuration-extension de la caserne Damesme à Fontainebleau, qui 

accueillera notamment un institut de formation en soins infirmiers (financement CPER 16Mú) et du 

campus de S®nart ¨ Lieusaint (financement CPER 7,5Mú) viennent r®pondre ¨ cette 

problématique. La forte vitalité de la demande des territoires et des étudiants sur les formations 

professionnalisantes justifie le soutien de ces deux opérations, ainsi que celle du campus Chérioux 

à Vitry-sur-Seine, qui sôarticule autour du Campus des M®tiers et Qualifications ç santé, autonomie, 

bien vieillir è tout r®cemment labellis® (financement CPER 13,5Mú). 
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La vie ®tudiante et lôattractivité des campus sont également soutenues via la cr®ation dôun 

programme original m°lant logement ®tudiant, plateforme dôaccueil du CROUS (sant®, service 

social, étudiants internationaux) et équipement culturel à la Cité Descartes. 

En matière de recherche, le CPER permettra dôinstaller un ®quipement interdisciplinaire dô®tude de 

toxicologie environnementale dans le nouveau bâtiment de recherche biomédicale, dôaccro´tre le 

potentiel de la plateforme expérimentale Sense-city d®di®e ¨ lô®tude des environnements 

urbains et de d®velopper les plateformes de caract®risation de mat®riaux de lôInstitut de chimie et 

des matériaux. 

10. Université Paris-Lumière (Nanterre, Saint-Denis) 

Membres du groupement (constitué sous forme de ComUE depuis 2015) : lôUniversit® Paris 8 ï 

Vincennes-Saint-Denis, lôUniversit® Paris Nanterre, le CNRS ainsi que deux ®tablissements 

associés : lô£cole nationale sup®rieure Louis Lumi¯re et lôInstitut national supérieur de formation et 

de recherche handicap et enseignements adaptés (INSHEA), ce dernier devant cependant 

rejoindre Cergy Paris Université très prochainement. 

Nombre dô®tudiants : 57 000 

Nombre de chercheurs et dôenseignants-chercheurs : 2 436 

Paris-Lumières développe une stratégie liée à sa forte dominante sciences humaines et sociales. 

Elle porte la volont® affich®e dôune aide accrue ¨ la r®ussite ®tudiante et au d®veloppement de 

formations et de recherches innovantes vers de nouveaux champs de compétence et affiche aussi 

sa volont® de participer ¨ des ®cosyst¯mes de lôinnovation sociale. Dans ce contexte, les 

partenariats avec les collectivités territoriales et les acteurs du monde associatif ou socio-

économique sont privilégiés. 

Au plan immobilier, Paris Lumières présente des projets porteurs de transformation pour ses deux 

campus, avec de fortes ambitions environnementales et une logique de continuité du précédent 

CPER.  

Paris 8 privilégie une stratégie de densification et de rénovation de son patrimoine immobilier 

existant qui accueille aujourdôhui 24 000 étudiants sur 4,5 ha et 70 000 m². Son projet est construit 

autour de deux objectifs prioritaires : dôune part, mettre en îuvre une r®habilitation 

environnementale ambitieuse, en anticipation de la future réglementation ; côest le sens du projet 

de rénovation et restructuration de son bâtiment historique, le bâtiment A (financement CPER 

11,3Mú), ainsi que de la r®novation thermique de lôIUT de Tremblay-en-France qui sera soutenue 

par le plan France Relance dans le cadre du présent contrat ; et dôautre part, augmenter son offre 

dôespaces de vie et de p®dagogie innovante, avec lôam®nagement de lôentr®e du campus en 

learning center et la création de locaux équipés en visioconférence et captation vidéo (financement 

CPER 13Mú). 

LôUniversit® de Nanterre articule ®galement son projet autour de la rénovation énergétique du 

patrimoine, dans la continuit® du CPER pr®c®dent. Il sôagit en particulier de la r®habilitation de la 

barre ABCD dite « barre des Lettres è (financement CPER 10Mú), du complexe sportif 

universitaire (financement CPER 7,5Mú), et de lôancienne biblioth¯que universitaire (financement 

CPER 6,5Mú), d®sormais lib®r®e par le d®part de La Contemporaine dont le b©timent neuf a ®t® 

livr® en 2021. En compl®ment, le projet de construction dôun IUT ¨ Saint-Cloud vient répondre à la 
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demande des territoires et des étudiants sur les formations professionnalisantes (financement 

CPER 13Mú). 

11. Université ParisïSaclay 

Membres du groupement : depuis le 1er janvier 2020, lôUniversit® Paris-Saclay se substitue à 

lôUniversit® Paris-Sud et à la COMUE « Université Paris-Saclay » et intègre en tant 

quô®tablissements-composantes, lôInstitut des sciences et industries du vivant et de 

lôenvironnement (AgroParisTech), CentraleSup®lec, lô£cole normale sup®rieure Paris-Saclay et 

lôInstitut dôOptique Graduate School. Elle int¯gre ®galement lôInstitut des hautes ®tudes 

scientifiques (IHES), organisme de recherche. 

Elle regroupe, en tant que membres associés par convention, les universités de Versailles-Saint-

Quentin-en-Yvelines et lôUniversit® dô£vry Val dôEssonne. Le CEA, le CNRS, lôInstitut national de 

recherche pour lôagriculture, lôalimentation et lôenvironnement (INRAE), lôInstitut national de 

recherche en sciences et technologies du num®rique (INRIA), lôInstitut national de la sant® et de la 

recherche médicale (Inserm) et lôOffice national dô®tudes et de recherches a®rospatiales (ONERA) 

sont associés à sa gouvernance. 

Nombre dô®tudiants : 67 000 

Nombre dôenseignants-chercheurs et de chercheurs : 8 100 

LôUniversit® Paris-Saclay est une université de recherche intensive dont lôexcellence 

multidisciplinaire a été reconnue par un IDEX. Ce dernier, obtenu définitivement fin 2020, a 

confirmé la pertinence du nouveau modèle construit avec les quatre grandes ®coles de lôUniversit® 

Paris-Saclay : AgroParisTech, CentraleSupélec, ENS Paris-Saclay, lôInstitut dôOptique Graduate 

School, ainsi quôavec lôIHES dans un partenariat renforc® avec le CEA, le CNRS, INRAE, lôInria, 

lôInserm, lôONERA, les six organismes nationaux de recherche qui participent de sa structuration 

dans leurs domaines dôexcellence. Les deux universit®s, UEVE et UVSQ, sont par ailleurs 

membres-associés et fusionneront en 2025 avec la partie universitaire de lôUniversit® de Paris-

Saclay. 

Multisites, elle est présente sur quatre départements franciliens, au travers, par exemple, des 

campus du plateau de Saclay, de la vall®e ¨ Orsay, dôEvry, du Kremlin-Bicêtre, de Sceaux, de Gif-

sur-Yvette, de Saint-Quentin-en-Yvelines, du Mantois, de Châtenay-Malabry ou de Cachan. 

Avec les organismes de recherche CNRS et CEA, lôUniversit® Paris-Saclay constitue le socle 

historique ayant conduit ¨ la d®marche dôam®nagement port®e par lôop®ration dôint®r°t national 

Paris-Saclay, qui réunit désormais de grandes entreprises de haute technologie comme un réseau 

de startups et de PME et qui sôaccompagne dôune transformation intense du territoire. Le cluster 

Paris-Saclay est ainsi consid®r® comme un des huit p¹les dôinnovation les plus importants au 

monde. Dans ce contexte, lôuniversit® participe pleinement ¨ la dynamique ®conomique des 

territoires dans lesquels elle sôinscrit. 

Grande universit® pluridisciplinaire, lôUniversit® Paris-Saclay représente 13 % du potentiel de 

recherche publique national avec une présence massive des organismes nationaux de recherche, 

et sa recherche est reconnue internationalement, notamment en mathématiques, en physique, et 

en sciences agronomiques. 
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Avec une surface de 772 600 m², elle présente le plus important parc immobilier des 

regroupements universitaires franciliens. Son patrimoine se caractérise par une forte hétérogénéité 

et inclut quelques ensembles immobiliers nécessitant une remise à niveau importante, notamment 

dans la vall®e de lôYvette dans laquelle sont implant®s les b©timents les plus anciens. 

Le projet présenté au titre du CPER repose sur six axes stratégiques : lôunification de la 

gouvernance du nouvel ensemble, un axe santé en pleine restructuration, un appui aux formations 

de premier cycle, une recherche pluridisciplinaire de visibilité internationale, un accompagnement 

de lôentrepreneuriat et de lôinnovation et enfin une r®ponse ¨ la diversit® des besoins des territoires 

couverts par le regroupement.  

Ces enjeux justifient un soutien important de lôÉtat et de la Région, qui y consacreront plus de 

200Mú dans le cadre du CPER 2021-2027. 

La composante santé est présente dans les projets de centre universitaire e-santé à Saint-

Quentin-en-Yvelines (financement CPER 10Mú), de r®novation de la facult® de m®decine de 

Kremlin Bic°tre (financement CPER 21,2Mú), de construction de Pasrel, centre de recherche et de 

technologie en imagerie, neurosciences et psychiatrie (financement CPER 33Mú), et de 

constitution du campus sport dô£vry (financement CPER 10Mú), lequel sôinscrit ®galement dans 

une logique de développement économique du territoire axé sur le sport. 

Les projets 1er Cycle et relatifs ¨ lôIUT dôOrsay, fondamentaux pour la construction de cette 

université qui associe des composantes Grandes écoles sélectionnant leurs étudiants et des 

composantes universitaires, le Campus Sport dô£vry, la reconstruction ï restructuration de la Halle 

Basti® de lôIUT de V®lizy (financement CPER 9Mú) et lôach¯vement de la r®novation de lôIUT des 

Passages ¨ £vry (financement CPER 12Mú)  r®pondent ¨ des enjeux dôappui aux formations de 

premier cycle, de renforcement de leur attractivité et de développement des formations 

professionnalisantes. Dans la m°me perspective, lô£tat et la R®gion soutiendront lôimplantation de 

lôIUT de Mantes-la-Jolie à Mantes-la-Ville, au sein dôune halle Sulzer r®nov®e et restructur®e, dans 

le cadre du projet de zone dôam®nagement concert® (ZAC) ç Mantes Université è. LôÉtat et la 

R®gion y consacreront 16Mú auxquels sôajoutent, pour mémoire, les 3,47 Mú attribu®s par lôÉtat au 

titre du fonds friches ï intégrés au volet Aménagement durable et cohésion des territoires du 

CPER ï pour permettre la dépollution du site. 

La r®habilitation du b©timent de recherche Maupertuis dôEvry (financement CPER 19,9Mú), la 

cr®ation de lôInstitut de G®nomique num®rique du GIP G®nop¹le (financement CPER 6,6Mú) et le 

projet « IJC Lab », anciennement projet « FLUO » (financement CPER 9,1Mú) doivent contribuer ¨ 

mettre ¨ niveau et renforcer lôinfrastructure de recherche de lôuniversit®. IJC Lab est 

lôaboutissement de la fusion de cinq laboratoires dôun haut niveau dôexcellence travaillant sur le 

domaine de la physique des deux infinis et de leurs applications avec plus de 800 chercheurs sur 

site et lôambition dôun fort impact mondial sur de nombreuses th®matiques.  

Enfin, lôaccompagnement de lôentrepreneuriat et de lôinnovation est au cîur des projets de lôInstitut 

dôOptique Graduate School (financement CPER 13,7Mú) et de r®habilitation et de valorisation du 

b©timent Br®guet (financement CPER 35Mú), ce dernier projet visant lôaccueil de services de 

proximit® et dôactivit®s ®conomiques mais aussi du si¯ge de lôUniversit® Paris-Saclay. 

En matière de recherche, les investissements qui seront réalisés en soutien aux opérations de 

recherche viendront accompagner les ambitions fortes de lôuniversit® Paris-Saclay : renforcement 
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des capacités de calcul haute performance mutualisées ; développement des plateformes 

technologiques pour les nanosciences ; équipement de nombreuses plateformes dans le domaine 

de la recherche en santé, en recherche agronomique ; infrastructure de premier plan en cryo-

microscopie électronique et soutien ¨ lôinnovation et au transfert de technologie. 

12. Op®rations dôimmobilier universitaire hors groupement 

Ces opérations concernent principalement le désamiantage et le réinvestissement du site Censier, 

la poursuite de la mise en sécurité-incendie du campus de la Sorbonne, ainsi que de 

lôinvestissement immobilier pour la recherche men®e ¨ lôInstitut Pasteur. 

 

 

B. Opérations relatives à la vie étudiante 

Partenaires : CROUS des académies de Créteil, Paris et Versailles, Cité internationale 

universitaire de Paris (CIUP) 

Nombre dô®tudiants : 706 842 

Avec plus de 700 000 étudiants de moins de 30 ans recensés en 2017, la région Île-de-France 

constitue une terre dôaccueil pour les jeunes en poursuite dô®tudes dans lôenseignement sup®rieur, 

très attractive auprès des jeunes originaires des autres régions françaises ou de pays étrangers. 

Après Paris, qui concentre plus de 50% des étudiants franciliens, les principaux sites universitaires 

de la couronne, qui ressortent nettement par le nombre dô®tudiants inscrits, sont ¨ Cergy, Champs-

sur-Marne, Créteil, Évry, Nanterre, Orsay, Saint-Denis, Sceaux, Versailles, Villetaneuse : ces dix 

communes accueillent 26 % des étudiants inscrits dans la région. Deux éléments se conjuguent 

pour expliquer cette concentration géographique : la densité des établissements dôenseignement 

supérieur et le souhait ou la nécessité pour une partie des étudiants de quitter le domicile familial 

pour se rapprocher du lieu dô®tudes. 

Les ®tudiants vivent pour la plupart dôentre eux ¨ Paris et dans le sud-ouest de lôÎle-de-France. 

Près de 30 % dôentre eux r®sident ¨ Paris (avec une forte concentration dans les 5 , 6  et 13  

arrondissements) et 33 % dans les départements de petite couronne. 

R®gion attractive, lôĊle-de-France compte environ 40 % dô®tudiants qui ne sont pas originaires de la 

région (22 % viennent dôautres r®gions, 17 % dôautres pays contre une moyenne nationale de 

12 %) et qui repr®sentent lôimmense majorit® des besoins en logements ®tudiants. Pourtant, 9 des 

10 villes étudiantes les plus onéreuses du pays se trouvent en Île-de-France, avec des loyers qui 

dépassent largement ceux du reste de la France. 

Lôoffre de logements et de services universitaires doit tenir compte non seulement de cette 

distribution géographique des forces estudiantines mais aussi du réseau des transports et des 

temps de mobilités associés pour se rendre là où les formations sont dispensées. 

Elle doit aussi accompagner lô®mergence des grands sites comme Paris-Saclay o½ lôorganisation 

de la vie de campus est en retard par rapport aux ambitions du site. 
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Parallèlement aux engagements proposés en faveur de la vie étudiante dans le cadre du CPER, 

lôÉtat et la R®gion poursuivront lôaction en faveur du développement de logements étudiants quôils 

conduisent dans le cadre de la déclinaison du plan « 60 000 nouveaux logements étudiants ». 

Dans la continuité de la délibération du Conseil régional de novembre 2020, lôÉtat et la Région 

renouvelleront la convention sur le financement du logement des jeunes et des étudiants signée 

pour 2018-2021, en portant les objectifs communs de financement annuel à 4 000 logements pour 

étudiants par an et 1 500 logements pour jeunes actifs. 

- CROUS de Créteil 

Lôacad®mie de Cr®teil conna´t des probl®matiques li®es ¨ lôinterconnexion entre lieux de formation 

et logements étudiants. Pour y pallier, le CROUS en collaboration avec les établissements de 

lôUniversit® Paris-Est (UPE) prévoit des augmentations du nombre de lits intégrés ou à proximité 

des campus de lôUPE, tel que le projet global de logements et services sur la cit® Descartes, les 

résidences de Créteil et Bonneuil, Saint-Denis, Villetaneuse ou Fontainebleau. Le projet de 

réhabilitation du restaurant de Cachan impacte davantage le secteur sud de la petite couronne. Il 

réhabilite un lieu emblématique qui devrait accueillir plus de 5000 ®tudiants ¨ lôhorizon 2023 et se 

connecte ®galement avec les sites parisiens les plus peupl®s dô®tudiants dans les 5  et 13  

arrondissements. 

- CROUS de Paris 

Le CROUS de Paris accompagnera principalement la création du CHU du Grand Paris Nord 

(CHUGPN), un projet ambitieux de reconfiguration complète du secteur hospitalo-universitaire 

pour le nord et nord-ouest de lôĊle-de-France. Il propose la construction dôun b©timent de 

restauration et de services liés à la vie universitaire pour ce nouveau campus de santé. 

Parall¯lement il continuera dôappuyer le d®veloppement du logement ®tudiant dans Paris intra-

muros, conformément aux objectifs du plan « 60 000 logements ». 

- CROUS de Versailles 

Le CROUS de Versailles a en charge lôaccompagnement du d®veloppement du campus 

international de lôUniversit® Paris-Saclay, qui a vocation ¨ devenir lôune des vitrines de 

lôenseignement sup®rieur, de la recherche et de lôinnovation les plus attractives au plan 

international. Par ailleurs, le CROUS doit également assurer la vie ®tudiante sur lôun des plus gros 

campus dôĊle-de-France à Nanterre, tout en soutenant le développement du campus de Cergy, au 

nord-ouest de lôĊle-de-France. 

- Cité internationale universitaire de Paris (CIUP) 

Majoritairement au service du rayonnement international de lôenseignement sup®rieur, de la 

recherche et de lôinnovation pour lôensemble de la r®gion Ċle-de-France par lôoriginalit® de ses 

structures dôaccueil, la CIUP poursuivra sur ce contrat de plan la r®habilitation lourde des pavillons 

de logements et du pavillon central de la fondation Deutsch de la Meurthe, permettant ainsi 

dôaccro´tre ses capacit®s dôaccueil et de services aux ®tudiants, tout en participant ¨ lôam®lioration 

de la transition ®nerg®tique dans lôensemble des r®sidences. ê ce titre elle b®n®ficie de 24,5Mú de 

financements de lô£tat gr©ce au Plan France relance. 
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C. Prise en compte des enjeux environnementaux 

Les interventions de lô£tat et de la R®gion sôinscrivent dans un objectif partag® de r®duction de 

lôimpact environnemental du b©ti d®di® ¨ lôenseignement sup®rieur, ¨ la vie ®tudiante et ¨ la 

recherche, tant aux étapes de construction-réhabilitation que dans la prise en compte de 

lôexploitation et le cas ®ch®ant de la d®construction, dans une approche ®largie au cycle de vie de 

leurs investissements. 

Ainsi, les investissements prévus dans ce volet du contrat de plan contribueront très 

significativement ¨ lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique du patrimoine b©ti. Les efforts en 

matière de soutien à la vie étudiante (logement, restauration et lieux de vie) visent également à 

r®duire les d®placements entre les lieux de vie ®tudiante et les espaces dôenseignement, dans le 

cadre des schémas pluriannuels de stratégie immobilière portés par les regroupements. 

Le plan France Relance, porté par lô£tat, qui vient en compl®ment des financements du CPER 

2021-2027, porte également majoritairement sur cette thématique environnementale. Un 

cinqui¯me des sommes investies par lô£tat dans ce CPER, soit plus de 110 millions dôeuros, lôest 

sur des projets laur®ats de lôappel ¨ projets R®novation £nerg®tique du plan France Relance lancé 

en septembre 2020, sélectionnés sur la base de critères énergétiques et environnementaux.  

Plus largement, une grande partie des projets sur lesquels lô£tat et la R®gion se positionnent dans 

ce CPER concerne des r®novations et des r®habilitations incontournables du fait de lôhistorique du 

patrimoine universitaire en Île-de-France. Ne se limitant pas à une remise à neuf « ¨ lôidentique », 

elles sôaccompagnent toujours dôune remise aux meilleures normes énergétiques et 

environnementales. 

Par ailleurs, dans une d®marche dô®co-conditionnalit®, lô£tat et la R®gion veillent ¨ lôapplication, 

pour chaque op®ration, dôun cahier des charges ambitieux permettant dôassurer avec les ma´tres 

dôouvrage la prise en compte des enjeux environnementaux au-delà du respect des nouvelles 

réglementations énergétiques. 

En matière environnementale, la Région, chef de file « Climat, air, énergie è sôest dot®e dôun Plan 

Énergie-Climat fixant les axes strat®giques dôintervention sur le plan ®nerg®tique. Ce Plan identifie 

lôenseignement sup®rieur et la recherche comme un domaine prioritaire o½ lôaction r®gionale doit 

être exemplaire. 

Afin dôencourager lô®mergence de projets dôexcellence et de d®monstrateurs sur son territoire, la 

Région a ainsi élaboré un guide Aménagement et Construction durable spécifique au secteur de 

lôenseignement. 

Ce guide permet de définir le profil environnemental et la dimension développement durable du 

projet, dans une approche globale et contextualis®e au site et ¨ lôusage du b©timent. Il est utilis® 

pour les op®rations en ma´trise dôouvrage R®gion mais aussi pour celles quôelle finance. Son 

recours est pr®vu dans les conventions dôaide financi¯re. 

Concernant lôefficacit® ®nerg®tique, les projets doivent dôabord viser la sobri®t® en r®duisant les 

besoins par une conception bioclimatique et lôapport dô®nergies renouvelables localement 

pertinentes. 
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Le guide fait actuellement lôobjet dôune mise ¨ jour en collaboration avec lôInstitut Paris Région afin 

dôint®grer les ®volutions r®glementaires mais ®galement les politiques r®gionales adopt®es 

récemment dans le domaine environnemental dans la perspective du CPER 2021-2027. 

Un retour dôexp®rience sur un panel dôop®rations du CPER 2015-2020 est r®alis® afin dôadapter 

les pr®conisations du futur r®f®rentiel. Ce travail dô®valuation et de dialogue dynamique avec les 

®tablissements dôenseignement sup®rieur permet de renouveler les th®matiques du guide et de 

développer celles en lien avec les nouveaux enjeux et politiques régionales : énergie, climat, 

économie circulaire, plan vert, matériaux, numérique. 

 

D. Articulation des engagements du volet avec les fonds structurels et 

dôinvestissement europ®ens 

En complémentarité des crédits mobilisés dans le cadre du volet enseignement supérieur, 

recherche du CPER, la Région mobilisera les crédits du programme opérationnel 2021-2027 

FEDER-FSE+.  

Ce dernier visera ¨ accro´tre les capacit®s de recherche et dôinnovation ainsi que lôutilisation des 

technologies de pointe sur le territoire francilien. En lien avec les besoins identifiés et les schémas 

r®gionaux (SRDEII, SRESRI), lôintervention du FEDER doit permettre de r®pondre ¨ plusieurs 

enjeux régionaux que sont le renforcement du transfert de la recherche vers lô®conomie pour faire 

face aux défis sociétaux et la consolidation du positionnement de la recherche francilienne, 

publique et privée, au niveau international, en développant les capacités de recherche et 

dôinnovation du territoire.  

Cette intervention sôinscrira dans les domaines de la Strat®gie de Sp®cialisation Intelligente 

francilienne (S3). Cette stratégie vise à concentrer les ressources de la région sur des domaines 

dôinnovation au potentiel de croissance prometteur. En Ċle-de-France, les domaines dôinnovation de 

la S3 sont les suivants : lôindustrie de la donn®e, lô®coconstruction, la mobilit® durable et la sant®.  

Le FEDER soutiendra les structures suivantes : 

¶ Les organismes porteurs de projets de recherche, de d®veloppement et dôinnovation ; 

¶ Le d®veloppement de lieux dôinnovation et de plateformes technologiques permettant les 

coopérations entre les entreprises et les acteurs de la recherche ; 

¶ Les organismes qui soutiennent lô®mergence et la maturation de projets dôinnovation pour 

faciliter la création de nouveaux emplois et la diffusion des innovations.  
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E. Annexe financière 

 

Académie   Dpt   Etablissement   Regroupement  
 Immobilier universitaire : intitulé 

de l'opération  
 Localisation du 

projet  

 Total 
engagements Etat 

- Région CPER 
2021-2027 

 όŜƴ Yϵύ  

 Engagements de 
la Région au titre 

du CPER 2021-
2027 

 όŜƴ Yϵύ  

 Engagements de 
l'Etat au titre du 
CPER 2021-2027 

 όŜƴ Yϵύ  

 Paris  

75  

 Muséum national 
d'Histoire naturelle  

 Alliance Sorbonne 
Université  

Mise en sécurité de la Galerie de 
Paléontologie- et d'Anatomie 
comparée 

 Paris  5 000 -  5 000  

 Paris   Sorbonne université  
 Alliance Sorbonne 

Université  
 Réhabilitation de la faculté de 
médecine de la Pitié Salpêtrière    

 Paris  19 500  12 000  7 500  

 Paris  Sorbonne Université 
 Alliance Sorbonne 

Université  
 Réhabilitation de l'Institut d'Art et 
Archéologie  

 Paris  8 400  8 400  -  

 Paris   Sorbonne Université  
 Alliance Sorbonne 

Université  

 Rénovation de Cassan – 
bâtiments A B C, campus Pierre et 
Marie Curie  

 Paris  21 000  11 000  10 000  

 TOTAL ALLIANCE SORBONNE UNIVERSITE  53 900  31 400  22 500  

 Versailles  

78  

 Ecole nationale 
supérieure 

d'architecture   

 CY Cergy Paris 
Université  

 Rénovation et équipement 
numérique - Petites écuries  

 Versailles  1 000  1 000  -  

 Versailles  
 Ecole nationale 

supérieure du paysage   
 CY Cergy Paris 

Université  
 Réhabilitation des jardins du 
Potager du Roi  

 Versailles  3 200  1 600  1 600  
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 Versailles  
 Université Cergy-

Pontoise   
 CY Cergy Paris 

Université  
 Pôle d'éducation inclusive  

 Saint-Germain-
en-Laye  

5 000  -  5 000  

 Versailles  
 Université Cergy-

Pontoise   
 CY Cergy Paris 

Université  
 CMQ Métiers d’Art et Patrimoine   Versailles  8 000  5 000  3 000  

 Versailles  

95  

 Ecole d'Art Ministère 
de la Culture -   

 CY Cergy Paris 
Université  

 Reconstruction de l'Ecole d'Art de 
Cergy  

 Cergy-Pontoise  8 000  8 000  -  

 Versailles  
 Université Cergy-

Pontoise   
 CY Cergy Paris 

Université  
 Construction de laboratoires de 
recherche  

 Neuville  20 000  2 000  18 000  

 Versailles  
 Université Cergy-

Pontoise   
 CY Cergy Paris 

Université  

 Construction du Pôle 
international CYTECH - Site de 
Hirsch  

Cergy-Pontoise 56 000  40 000  16 000  

 TOTAL CY CERGY PARIS UNIVERSITE  101 200  57 600  43 600  

 Paris  

75  

 CNAM   HESAM  
 Rénovation des Amphithéâtres du 
site Saint Martin - Carrefour Arts 
et Métiers  

 Paris  5 000  5 000  -  

 Paris   CNAM    HESAM  
Rénovation de la salle des Textiles 
LABZ 

 Paris  2 000  -  2 000  

 Paris   HESAM    HESAM  
Aménagement des locaux du CMQ 
Arts et Design Paris Gobelins 

 Paris  2 000  1 000  1 000  

Paris   CNAM   HESAM  
Rénovation thermique du 
bâtiment 6 du CNAM 

 Paris  2 550   - 2 550  

 Paris  
 ENSAM- HESAM 

Université  
 HESAM  

 Restructuration du bâtiment 
sheds et des halles   

 Paris  11 000  8 000  3 000  

 TOTAL HESAM  22 550  14 000  8 550  
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 Paris  

75  

 Censier   hors groupement  Désamiantage site Censier  Paris  25 000  -  25 000  

 Paris  
 Paris 2 – Panthéon 

Assas 
 hors groupement  Extension sur le site de Censier  Paris  16 000  -  16 000  

 Paris   Sorbonne    hors groupement  
Sorbonne - mise en sécurité et 
aménagement 

Paris 5 000  -  5 000  

 Paris   Institut Pasteur   hors groupement  
 Création d'un centre de recherche 
sur les maladies vectorielles 
IMAGPATH   

 Paris  10 000  10 000  -  

 Paris  CNRS  hors groupement  
Rénovation intelligente de 
l’institut de biologie Physico 
chimique (IBPC) 

 Paris  3 300  -  3 300  

 TOTAL HORS GROUPEMENT  59 300  10 000  49 300  

 Versailles  

91  

Institut Mines Télécom 
 Institut 

Polytechnique Paris  

Rénovation des bâtiments de 
Télécom SudParis et IMT Business 
School 

 Évry-
Courcouronnes  

6 400  -  6 400  

 Versailles   Ecole Polytechnique  
 Institut 

Polytechnique Paris  
Aménagement du site et création 
d'espaces verts Renov'X - volet 3   

 Palaiseau  7 000  3 500  3 500  

 TOTAL INSTITUT POLYTECHNIQUE DE PARIS  13 400  3 500  9 900  

 Paris  

75  

 Chimie ParisTech  
 Paris Sciences et 

Lettres  
Chimie ParisTech, rénovation 
énergétique 

 Paris  7 459  -  7 459  

 Paris   ENS  
 Paris Sciences et 

Lettres  
Réhabilitation de l'Institut de 
biologie   

 Paris  12 800  7 400  5 400  

 Paris   ENS  
 Paris Sciences et 

Lettres  
Achèvement de l'opération de 
réhabilitation du site de Lhomond 

 Paris  6 000  -  6 000  

 Paris   Mines ParisTech  
 Paris Sciences et 

Lettres  
Restructuration Grand Quartz    Paris  28 500  -  28 500  

 Paris   Observatoire de Paris  
 Paris Sciences et 

Lettres  
Réhabilitation du campus de Paris   Paris  4 000  4 000  -  
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 Paris  92   Observatoire de Paris  
 Paris Sciences et 

Lettres  
 Réhabilitation du campus de 
Meudon  

 Meudon  12 000  12 000  -  

 TOTAL PARIS SCIENCES ET LETTRES  70 759  23 400  47 359  

 Paris  75  
 Paris 1 Panthéon-

Sorbonne  
 Sorbonne Alliance   Rénovation du bâtiment rue Cujas   Paris  3 770  2 120  1 650  

 Paris  75 
Paris 1 Panthéon-

Sorbonne 
 Sorbonne Alliance  

Rénovation énergétique de la 
Maison des sciences économiques 

 Paris   545  -  545  

 Paris  75 
Paris 1 Panthéon-

Sorbonne 
 Sorbonne Alliance  

Rénovations énergétiques centres 
Ulm Panthéon 

 Paris   1 765  1 600  165  

 Paris  75 
Paris 1 Panthéon-

Sorbonne 
 Sorbonne Alliance  

Achèvement du projet Lourcine 
(toiture bâtiments 1 et 2) 

 Paris   4 555  -  4 555  

 Paris  75  
 Paris 3 – Sorbonne 

Nouvelle  
 Sorbonne Alliance  

 Rénovation -restructuration des 
Bibliothèques Sainte Geneviève et 
Sainte Barbe  

 Paris  11 000  7 500  3 500  

 TOTAL SORBONNE ALLIANCE  21 635  11 220  10 415  

 Créteil  

77  

 UGE  
 Université Paris Est 

Sup   
 Poursuite de l'opération Ader   

 Marne-la-Vallée 
- Cité Descartes  

5 730  5 730  -  

 Créteil   ENPC  
 Université Paris Est 

Sup  
 Extension du bâtiment Coriolis et 
démonstrateur  

 Marne-la-Vallée 
- Cité Descartes  

11 050  3 250  7 800  

 Créteil   ENPC  
 Université Paris Est 

Sup   
Rénovation de l'immeuble Carnot 
Cassini 

 Marne-la-Vallée 
- Cité Descartes  

7 200  -  7 200  
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 Créteil   UGE  
 Université Paris Est 

Sup   
 Bâtiment de l'ESIEE - Cité 
Descartes  

 Marne-la-Vallée 
- Cité Descartes  

30 000  30 000  -  

 Créteil   ENPC  
 Université Paris Est 

Sup   
Raccordement des bâtiments du 
campus au réseau de Géothermie 

 Champs-sur-
Marne  

4 500  -  4 500  

 Créteil   UPEC  
 Université Paris Est 

Sup   
  Aménagement de la caserne du 
Campus de Fontainebleau  

 Fontainebleau  16 008  8 600  7 408  

 Créteil   UPEC  
 Université Paris Est 

Sup   
 Extension du Campus de Sénart à 
Lieusaint   

 Lieusaint  7 500  7 500  -  

 Créteil  94   ENVA  
 Université Paris Est 

Sup   
Rénovation des Bâtiments 
Fragonard & Bressou 

 Maisons-Alfort  7 350  -  7 350  

 Créteil  94   UPEC  
 Université Paris Est 

Sup   

 Création du CMQ Santé, 
Autonomie et Bien Vieillir et IUT A. 
Chérioux   

 Vitry  13 505  8 500  5 005  

 Créteil  77   UGE  
 Université Paris Est 

Sup   
 Bâtiment Lavoisier Champs-sur-
Marne (UGE)  

 Champs-sur-
Marne  

1 103   - 1 103  

 Créteil  94   UPEC  
 Université Paris Est 

Sup   
 Bâtiment I Amphis Créteil (UPEC)   Créteil  1 076   - 1 076  

 Créteil  94   UPEC  
 Université Paris Est 

Sup   
 BU Créteil (UPEC)   Créteil  2 112   - 2 112  

 TOTAL UNIVERSITE PARIS - EST SUP  107 134  63 580  43 554  

 Versailles  92  
 Université Paris 

Nanterre  
 Université Paris 

Lumières  
 Rénovation du Complexe sportif 
universitaire   

 Nanterre  7 500  -  7 500  

 Versailles  92  
 Université Paris 

Nanterre  
 Université Paris 

Lumières  
 Réhabilitation bâtiment C du 
campus de Nanterre  

 Nanterre  10 000  -  10 000  

 Versailles  92  
 Université Paris 

Nanterre  
 Université Paris 

Lumières  
 Réhabilitation BU Campus de 
Nanterre  

 Nanterre  6 500  -  6 500  

 Versailles  92  
 Université Paris 

Nanterre  
 Université Paris 

Lumières  
  Construction d'un Bâtiment IUT 
Tertiaire Saint Cloud  

 Saint-Cloud  13 000  13 000  - 

 Créteil  93   Université Paris 8  
 Université Paris 

Lumières  
 Aménagements pour l'Université 
Numérique  

 Saint-Denis  2 000  2 000  -  
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 Créteil   Université Paris 8  
 Université Paris 

Lumières  
  Restructuration de la BU Projet   
Cœur de campus  

 Saint-Denis  11 000  6 000  5 000  

 Créteil   Université Paris 8  
 Université Paris 

Lumières  
 Réhabilitation du bâtiment A  Saint-Denis  11 300  -  11 300  

 Créteil  93   Université Paris 8  
 Université Paris 

Lumières  
Rénovation thermique de l’IUT de 
Tremblay 

 Tremblay  1 256   - 1 256  

 TOTAL UNIVERSITE PARIS-LUMIERES  62 556  21 000  41 556  

 Versailles  

78  

 UVSQ  
 Université Paris 

Saclay  
 Construction d'un Centre 
universitaire e-santé à SQY  

 Guyancourt   10 000  5 000  5 000  

 Versailles   UVSQ  
 Université Paris 

Saclay  
 Reconstruction et restructuration 
de la Halle Bastié de l'IUT de Vélizy  

 Vélizy-
Villacoublay  

9 000  9 000   - 

 Versailles   UVSQ  
 Université Paris 

Saclay  
 IUT de Mantes-la-Ville   Mantes-la-Ville  16 000  8 000  8 000  

 Versailles  

91  

 Université Paris Saclay  
 Université Paris 

Saclay  

 Construction Projet PASREL (Paris 
Saclay formation recherche et 
hôpital)  

 Orsay  33 000  30 000  3 000  

 Versailles   Centrale Supélec   
 Université Paris 

Saclay  
 Réhabilitation et valorisation du 
bâtiment Bréguet  

Gif-sur-Yvette 35 000  35 000  -  

 Versailles   Université Paris Saclay  
 Université Paris 

Saclay  

 Rénovation et regroupement de 
laboratoires, projet IJC Lab 
(anciennement projet FLUO)  

 Orsay  9 100  7 000  2 100  

 Versailles   GIP GENOPOLE  
 Université Paris 

Saclay  
 Construction de l'Institut de 
Génomique numérique  

 Évry-
Courcouronnes  

6 600  6 600  -  

 Versailles  
 Université Evry-Val 

d'Essonne  
 Université Paris 

Saclay  
 Construction du Campus Sport   

 Évry-
Courcouronnes / 

Ris-Orangis  
10 000  10 000  -  

 Versailles  
 Université Evry-Val 

d'Essonne  
 Université Paris 

Saclay  
 Poursuite de l’opération de 
rénovation de Maupertuis   

 Évry-
Courcouronnes  

19 900  -  19 900  
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 Versailles  
 Université Evry-Val 

d'Essonne  
 Université Paris 

Saclay  
 Achèvement de l'IUT des Passages 
(Rostand)  

 Évry-
Courcouronnes  

12 000  -  12 000  

 Versailles  IOGS 
 Université Paris 

Saclay  
 Rénovation du bâtiment 503 IOGS                      Orsay  13 700  -  13 700  

 Versailles  Université Paris Saclay 
 Université Paris 

Saclay  
IHES - Rénovation d'une résidence 
de l'Ormaille 

 Bures sur Yvette  700  -  700  

 Versailles   Université Paris Saclay  
 Université Paris 

Saclay  
 Rénovation des bâtiments du 1er 
Cycle et de l'IUT ORSAY   

 Orsay  23 000  13 500  9 500  

 Versailles  94   Université Paris Saclay  
 Université Paris 

Saclay  
 Rénovation de la faculté de 
médecine Kremlin-Bicêtre  

 Kremlin Bicêtre  21 200  13 200  8 000  

 TOTAL UNIVERSITE PARIS-SACLAY  219 200  137 300  81 900  

 Paris  75   Université Paris Cité  
 Alliance Sorbonne 

Paris Cité  

 Construction et rénovation pour 
la création de l’Institut Européen 
des médicaments innovants sur le 
site Saint Louis  

 Paris  11 000  11 000  -  

 Paris  75   Sciences Po  
 Alliance Sorbonne 

Paris Cité  
 Rénovation de l'Hôtel de la 
Meilleraye   

 Paris  1 000  1 000  -  

 Paris  75   Université Paris Cité  
 Alliance Sorbonne 

Paris Cité  
 Rénovation du bâtiment de la 
faculté de médecine de Cochin  

 Paris  19 250  12 250  7 000  

 Paris  75   Université Paris Cité  
 Alliance Sorbonne 

Paris Cité  
 Restructuration de laboratoires 
de recherche site de Lariboisière  

Paris 4 000  -  4 000  

 Paris  75   Université Paris Cité 
 Alliance Sorbonne 

Paris Cité  

 Rénovation du site Tarnier pour 
regroupement des écoles de 
maïeutique et création d’un 
Institut de la santé de la Femme  

Paris 9 200  9 200  -  
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 Paris  75   Université Paris Cité 
 Alliance Sorbonne 

Paris Cité  
  Rénovation et extension IUT-
avenue de Versailles  

Paris 4 000  4 000  -  

 Paris  75   Université Paris Cité  
 Alliance Sorbonne 

Paris Cité  

 Restructuration et mise en 
sécurité Campus Saint-Germain 
(Faculté de Médecine Saints-
Pères)  

 Paris  20 500  12 500  8 000  

 Créteil  93  
Université Sorbonne 

Paris Nord 
 Alliance Sorbonne 

Paris Cité  

 Rénovation de la BU pour la 
création d'une Maison des 
étudiants   

Villetaneuse 16 267  10 900  5 367  

 Créteil  93  
 Université Sorbonne 

Paris Nord  
 Alliance Sorbonne 

Paris Cité  

 Achèvement de la rénovation du 
Bâtiment Illustration pour 
accueillir des formations en santé  

 Bobigny  18 998  11 000  7 998  

 Créteil  93  
 Université Sorbonne 

Paris Nord  
 Alliance Sorbonne 

Paris Cité  
 Construction 2ème tranche LAGA 
(laboratoire Math-Stic)  

 Villetaneuse  18 100  18 000  100  

 Paris  93   Université Paris Cité  
 Alliance Sorbonne 

Paris Cité  

 Construction de l'extension 
recherche de la faculté de 
médecine du CHUSOGPN :  

Saint-Ouen 31 500  30 000  1 500  

 Paris  93   Université Paris Cité 
 Alliance Sorbonne 

Paris Cité  
 Construction d'une passerelle - 
projet CHUSOGPN   

 Saint-Ouen  4 000  - 4 000  

 TOTAL ALLIANCE SORBONNE PARIS-CITE  157 815  119 850  37 965  

 TOTAL IMMOBILIER UNIVERSITAIRE  889 449  492 850  396 599  
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Académie   Dpt   Etablissement   Regroupement  
 Vie étudiante : intitulé de 

l'opération  
 Localisation du 

projet  

 Total 
engagements  
Etat - Région 

CPER 2021-2027 
 όŜƴ Yϵύ  

 Engagements de la 
Région au titre du 
CPER 2021-2027 

 όŜƴ Yϵύ  

 Engagements de 
l'Etat au titre du 
CPER 2021-2027 

 όŜƴ Yϵύ  

 Paris  

75  

CIUP  Vie étudiante  
  Réhabilitation du pavillon central 
de la Fondation Deutsch de la 
Meurthe  

 Paris  5 634  5 634  -  

 Paris  CIUP  Vie étudiante  
 Rénovation énergétique 
Fondation Avicenne  

Paris 3 752  -  3 752  

 Paris  CIUP  Vie étudiante  
 Rénovation énergétique Pavillon 
Gréard  

Paris 7 944  -  7 944  

 Paris  CIUP  Vie étudiante  
  Rénovation énergétique Maison 
Provinces de France  

Paris 4 976  -  4 976  

 Paris  CIUP  Vie étudiante  
  Rénovation énergétique Maison 
étudiants arméniens  

Paris 4 036  -  4 036  

 Paris  CIUP  Vie étudiante  
  Rénovation énergétique Maison 
de Monaco  

Paris 3 842  -  3 842  

 TOTAL CITE INTERNATIONALE UNIVERSITAIRE DE PARIS  30 184  5 634  24 550  

 Créteil  77  CROUS DE CRETEIL  Vie étudiante  
Construction d'un Programme 
mixte de logements 
étudiants/services Résidence 320 

 Marne-la-Vallée 
- Cité Descartes  

6 500  3 500  3 000  

 Créteil  77  CROUS DE CRETEIL  Vie étudiante  
Construction d'une résidence de 
100 places 

Fontainebleau 2 000  -  2 000  

 Créteil  93  CROUS DE CRETEIL  Vie étudiante  
 Construction d’une résidence de 
300 places   

Villetaneuse 3 500  -  3 500  

 Créteil  94  CROUS DE CRETEIL  Vie étudiante  
 Rénovation-restructuration du 
restaurant universitaire en Lieu de 
Vie (9 000 m2 de locaux)  

Cachan 12 967  -  12 967  

 Créteil  94  CROUS DE CRETEIL  Vie étudiante  
Construction d'une résidence de 
300 places 

Bonneuil 7 000  -  7 000  

 Créteil  94  CROUS DE CRETEIL  Vie étudiante  
Construction d'une résidence de 
résidence 252 places 

Créteil 6 000  -  6 000  
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 Créteil  94  CROUS DE CRETEIL  Vie étudiante  
Confluence construction d'une 
résidence de 317 places 

Ivry 2 000  -  2 000  

 Créteil  
 

77/93/94  
CROUS DE CRETEIL  Vie étudiante  

Création de 4 Tiers-lieux (USPN 
UP8 UGE UPEC) : espaces de vie 
étudiante 

  800  -  800  

 TOTAL CROUS DE CRETEIL  40 767  3 500  37 267  

Paris 93  CROUS DE PARIS  Vie étudiante  
CROUS - bâtiment services 
CHUSOGPN 

Saint Ouen 15 000  -  15 000  

 TOTAL CROUS DE PARIS  15 000  -  15 000  

 Versailles  91  
CROUS DE 
VERSAILLES 

 Vie étudiante  

RU Roméro restructuration avec 
fusion RU le Sablier, création 
cafétaria et espaces de convivialité 
étudiants 

Évry-
Courcouronnes 

6 000  -  6 000  

 Versailles  91  
CROUS DE 
VERSAILLES 

 Vie étudiante  
Réhabilitation de locaux 
d’enseignement en résidences 
dans le bâtiment 470 

Orsay 1 000  -  1 000  

 Versailles  92  
CROUS DE 
VERSAILLES 

 Vie étudiante  

 Le vieux Pozzo 
(destruction/réhabilitation 80 
logements et lieux d'études) et 
Malaquais (réhabilitation 57 
logements) 

Saint-Cloud 2 000  -  2 000  

 Versailles  92  
CROUS DE 
VERSAILLES 

 Vie étudiante  RU - Etanchéité restructuration Nanterre 1 000  -  1 000  

 Versailles  95  
CROUS DE 
VERSAILLES 

 Vie étudiante  
Résidence de La Croix Sylvère - 
Réhabilitation 

Cergy-Pontoise 925  -  925  

 Versailles  95  
CROUS DE 
VERSAILLES 

 Vie étudiante  
Résidence Les linandes mauves- 
Réhabilitation 

Cergy-Pontoise 6 000  -  6 000  

 TOTAL CROUS DE VERSAILLES  16 925  -  16 925  

  TOTAL VIE ETUDIANTE   102 876  9 134  93 742  
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Académie   Dpt   Etablissement   Regroupement  
 Equipements de recherche : 

intitulé de l'opération  
 Localisation du 

projet  

 Total 
engagements 
Etat - Région 

CPER 2021-2027 
 όŜƴ Yϵύ  

 Engagements de 
la Région au 
titre du CPER 
2021-2027 

 όŜƴ Yϵύ  

 Engagements 
de l'Etat au 

titre du CPER 
2021-2027 

 όŜƴ Yϵύ  

 Dont 
organismes 

nationaux de 
recherche 
 όŜƴ Yϵύ  

Paris 75 
Sorbonne 
Université 

Alliance Sorbonne 
université 

PARISI - Renforcement des 
moyens de calcul pour la 
science des données et 
l’intelligence artificielle. 

Paris 4 300  1 900  2 400  600  

Paris 75 
Sorbonne 
Université 

Alliance Sorbonne 
université 

IMAGERIE Développement 
d’un pôle d’imagerie de la 
rétine et du cerveau pour le 
renforcement de stratégies 
thérapeutiques et leurs 
transferts industriels. 

Paris 2 300  1 500  800    

 TOTAL ALLIANCE SORBONNE UNIVERSITE 7 200  3 400  3 200    

Paris 93 EP Condorcet Condorcet 

Condornum - transformation 
des pratiques de recherche en 
sciences humaines et sociales 
en développant les humanités 
numériques 

Aubervilliers 300  -  300  
 

 TOTAL CAMPUS CONDORCET  300  -  300    

Paris 75 CNRS HESAM 

Meso 3D - Mésoscope 3D 
Acquisition pour un réseau de 
laboratoires franciliens d’un 
microscope électronique à 
balayage pour la 
caractérisation avancée des 
matériaux 

Paris 2 000  1 400  300  300  

Paris 75 
CNRS / Ecole 

Polytechnique 
HESAM 

Cronos - Mettre en place une 
plateforme d’étude des 
matériaux en conditions 
extrêmes de pression, de 
température et de vide par 

Paris 500   - 500  
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choc laser 

 TOTAL HESAM  2 500  1 400  800    

Versailles 91 CNRS IPP 

Laplace Equipement - LAser 
PLasma Acceleration CEnter 
Création du premier centre de 
recherche et innovation 
français autour des 
accélérateurs laser-plasma. 

Palaiseau 7 500  1 200  6 300   600 CNRS  

Versailles 75/91 
Ecole 

Polytechnique  
IPP 

E4C datahub - Centre de 
données Energy4Climate 
Développement des moyens 
d’agrégation, de traitement et 
de mise à disposition de 
données dans les domaines du 
climat et de l’Energie. 

Paris/Palaiseau 6900   - 690  190  

 TOTAL INSTITUT POLYTECHNIQUE DE PARIS  8 190  1 200  6 990    

Paris 75 Institut Pasteur Hors groupements 

Pasteur Imagpath 
Equipement -Création d’une 
plateforme d’Imagerie dédiée 
aux pathogènes responsables 
de maladies infectieuses 
vectorielles 

Paris 1 600  1 600   -   

 TOTAL HORS GROUPEMENT  1 600  1 600   -   

Paris 75 PSL PSL 

Résolution - Renforcement 
des plateformes 
expérimentales avancées pour 
l’élaboration et la 
caractérisation à haute 
résolution de systèmes 
dynamiques pour la santé, 
l’information quantique et une 

Paris 5 550  3 200  2 350   250 CNRS  
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énergie décarbonée. 

Paris 75 
Observatoire de 

Paris 
PSL 

Plateforme optique et AIT - 
Regroupement et 
renforcement des moyens de 
tests optiques, de fabrication 
et de métrologie des 
laboratoires de l’observatoire 
de Paris. 

Paris 500   - 500   200 CNRS  

 TOTAL PARIS SCIENCES ET LETTRES 6 050  3 200  2 850    

Versailles 78 INRAE Saclay 

Opera - Développement d’un 
réseau d’infrastructures 
ouvertes pour soutenir la 
valeur santé de l’alimentation 
et la durabilité́ des 
productions et des 
comportements. 

Grignon 2 500  300  2 200   1200 INRAE  

Versailles 78 Agroparis Tech Saclay 

AGP-Farm Inn Lab plateforme 
technologique ouverte, à la 
ferme expérimentale 
d’AgroParisTech, entre 
entreprises et chercheurs pour 
le développement de produits 
agricoles ou de procédés 
innovants 

Grignon 200   - 200    

Versailles 91 
Université Paris 

Saclay 
Saclay 

HPC-Data - Renforcement de 
la stratégie de mutualisation 
d’équipements de calcul et de 
stockage 

Palaiseau 4 000  2 000  2 000    

Versailles 91 CEA Saclay 

Pasrel Equipement - PAris 
Saclay foRmation rEcherche & 
hôpital 
Développement de l’imagerie 
médicale du futur pour 
intégrer l’innovation au futur 
hôpital de Saclay. 

Saclay 5 000  2 000  3 000  
 1 000 CEA 
400 CNRS 

600 Inserm  
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Versailles 91 CNRS Saclay 

Panorama - PlAteformes pour 
les NanOsciences et pour 
l’exploration RApide de 
nouveaux Matériaux 
Renforcement du leadership 
de l’Université Paris Saclay 
dans les nanosciences et la 
science des matériaux. 

Palaiseau 2 100   - 2 100   600 CNRS  

Versailles 91 CEA Saclay 

Jouv Neurospin - Mise à jour 
des imageurs du plateau 
technique du département 
NeuroSpin. 

Saclay 2 000  2 000   -   

Versailles 91 INRIA Saclay Saclay 

InriaStartup Center - 
Installation d’un dispositif 
dédié aux technologies 
numériques pour soutenir 
l’émergence et l’incubation de 
projets de start-up au plus 
proche de la recherche. 

Saclay 1 400   - 1 400   1 000 INRIA  

Versailles 91 
Université Paris 

Saclay 
Saclay 

Jouv Pharma - 
Renouvellement des 
équipements et des 
plateformes technologiques 
au meilleur niveau en phase 
avec l’installation des 
laboratoires de l’UFR de 
Pharmacie. 

Saclay 1 800  500  1 300   200 Inserm  

Versailles 91 
Synchrotron 

SOLEIL 
Saclay 

CryoEM Soleil - Mise en place 
d’une plateforme pour la cryo 
microscopie-électronique pour 
la biologie structurale. 

Gif 2 900   - 2 900  
 200 Inserm 

CNRS  

 TOTAL UNIVERSITE PARIS SACLAY  21 900  6 800  15 100    
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Paris 75 
Université Paris 

Cité  
Sorbonne Paris 

Cité 

IVETh Création de la première 
plateforme francilienne 
d’expertise et de transfert 
technologique sur la 
bioproduction de Vésicules 
Extracellulaires pour des 
Thérapies personnalisées 

Paris 400   - 400   200 Inserm  

Paris 75 
Université Paris 

Cité  
Sorbonne Paris 

Cité 

Nano-Apte - Développement 
d’une plateforme 
technologique de 
nanofabrication. 

Paris 600   - 600    

Paris 75 
Université Paris 

Cité  
Sorbonne Paris 

Cité 

PharmEM - Acquisition d’un 
cryo-microscope électronique 
pour les applications en santé, 
à l’interface entre la biologie, 
la chimie et la physique pour 
la conception de 
médicaments. 

Paris 2 400  2 300  100   100 Inserm  

Paris 75 CNRS 
Sorbonne Paris 

Cité 

COMB'IdF - Peignes de 
fréquences pour un réseau de 
laboratoires franciliens, 
dispositifs de métrologie 
connectés entre eux pour des 
applications de mesures de 
précision ultime et de 
technologies quantiques. 

Paris 2 900  1 300  1 600    

 TOTAL SORBONNE PARIS CITE  6 300  3 600  2 700    

Créteil 77 
Université 

Gustave Eiffel 
Université Paris Est 

Sup 

RFU - Rue de Fraîcheur 
Urbaine 
Accroissement du potentiel de 
la plateforme expérimentale 
Sense-city dédiée à l’étude des 
environnements urbains 

Marne-la-Vallée 400   - 400    
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Créteil 94 UPEC 
Université Paris Est 

Sup 

ACBA - Chambre de Simulation 
Atmosphérique dédiée aux 
applications Biologiques 
Equipement interdisciplinaire 
dans le nouveau Bâtiment de 
Recherche Biomédicale. 

Créteil 1 500  1 200  300   300 Inserm  

Créteil 94 UPEC / CNRS UPE 

Step Forward - 
Développement des 
plateformes de caractérisation 
de matériaux de l’Institut de 
chimie et des matériaux 

Thiais 1 600  1 600  -    

 TOTAL UNIVERSITE PARIS EST SUP 3 500  2 800  700    

Ligne globalisée Projets innovation / transferts de technologie 3 000   - 3 000    

 TOTAL EQUIPEMENTS DE RECHERCHE    60 540  24 000  35 640    

     

  TOTAL CPER   1 051 965  525 984  525 981  
 

      

 REGION 
όŜƴ Yϵύ  

525 984    
 

      

 ETAT 
όŜƴ Yϵύ  

525 981    
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II. Biodiversit®, qualit® de lôair, ®nergie et ®conomie circulaire 
 

A. Enjeux franciliens 

La crise sanitaire a mis en lumière la vulnérabilité de nos systèmes économiques et sociaux, 

rendant plus impérieuse encore la reconquête stratégique de nos souverainetés les plus vitales, à 

commencer par celle que représentent nos ressources naturelles et alimentaires. 

Dans ce contexte et face ¨ lôurgence climatique, la transformation ®nerg®tique et ®cologique de la 

région Île-de-France doit se poursuivre et sôacc®l®rer.  

A la suite des travaux de la Convention citoyenne pour le climat lancée par le Président de la 

République en octobre 2019, la loi Climat et Résilience du 22 août 2021 a vocation à entraîner une 

transformation écologique profonde de la société française, en engageant des changements 

structurels en faveur de la rénovation énergétique des logements et du développement des 

®nergies renouvelables, de la limitation de lôartificialisation des terres, et de modes de 

consommation plus durables. Le plan France Relance contribuera ¨ cet effort dôacc®l®ration de la 

transition ®cologique en y consacrant 30 milliards dôeuros. 

La premi¯re COP dôĊle-de-France, organisée par la Région en septembre 2020, a souligné la 

n®cessit® de reconqu®rir nos fonctions strat®giques en augmentant notre production dô®nergies 

renouvelables et en transformant notre modèle linéaire vers une économie circulaire et soutenable, 

innovante et r®siliente mais aussi dôam®liorer encore le cadre de vie des Franciliens en prot®geant 

les espaces naturels et la biodiversité et en améliorant leur santé en réduisant la pollution de lôair.  

Au travers de la mise en îuvre des 192 propositions formul®es ¨ lôissue des d®bats de la COP, la 

R®gion est pleinement engag®e pour faire de lôÎle-de-France une région « ZAN, ZEN et circulaire ». 

Dans ce contexte, les actions menées par lô£tat et la R®gion dans le cadre du pr®sent CPER 

visent à relever quatre défis majeurs :  

¶ La lutte contre le changement climatique ; 

¶ La réduction des pollutions ; 

¶ le développement de modes de production et de consommation durables ; 

¶ La préservation de la biodiversité. 

 

Tels sont les grands objectifs poursuivis à travers ce volet du CPER 2021-2027 pour lesquels 

lô£tat et la R®gion consacreront respectivement un investissement de 283,13 Mú et de 

289 Mú. Ces financements porteront sur cinq axes majeurs :  

¶ Le développement des énergies renouvelables et la transition énergétique ;  

¶ Le soutien ¨ lô®conomie circulaire ; 

¶ La préservation de la biodiversité et des milieux naturels ;  

¶ Lôam®lioration durable de la qualit® de lôair ; 

¶ La garantie dôune alimentation durable et locale. 

 

A ces investissements sôajoutent par ailleurs ceux effectu®s en faveur des transports collectifs, des 

mobilités douces et de la r®novation ®nerg®tique des b©timents de lôenseignement sup®rieur, de la 

recherche et de la culture ou encore de la sobri®t® fonci¯re qui, retrac®s dans dôautres volets 
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thématiques du CPER, contribuent ¨ lôambition ®cologique de celui-ci. Ainsi, chaque volet du 

CPER contribue dans ses modalit®s de mise en îuvre ¨ assurer la transformation ®cologique de 

la région. 

 

B. Principales lignes directrices 

 

1. Soutenir les op®rations structurantes dôam®nagement durable 

La transition énergétique francilienne repose sur deux piliers : le développement de la part des 

énergies renouvelables et la réduction des consommations énergétiques. 

Développer les énergies renouvelables 

LôĊle-de-France importe 92 % de lô®nergie quôelle consomme. Afin de r®duire cette d®pendance et 

de d®carboner lô®nergie, lô£tat et la R®gion partagent lôobjectif dôaccompagner le d®veloppement 

de toutes les énergies renouvelables en favorisant les gisements les plus adaptés aux potentialités 

des territoires, en lien avec les élus locaux et les habitants. 

Dans la poursuite des objectifs fixés par le Schéma régional climat air énergie (SRCAE) et par la 

stratégie régionale énergie-climat adopt®e par lôassembl®e r®gionale, lô£tat, notamment par 

lôinterm®diaire de lôaction de lôADEME et la R®gion agiront conjointement afin de soutenir 

puissamment le développement des énergies renouvelables, sur un certain nombre de priorités 

partagées : 

¶ Soutenir la structuration dôune fili¯re francilienne de production et de distribution 

dôhydrog¯ne au plus pr¯s des usages mobilit®s et industrie : 

Le développement de la filière Hydrogène annoncé dans le cadre de la Stratégie nationale 

Hydrogène et la stratégie régionale Energie-Climat francilienne est un enjeu majeur pour 

faire ®merger des projets structurants contribuant au d®veloppement dôun ®cosyst¯me 

francilien (production, distribution, usages vers une mobilité décarbonée). Dans cette 

perspective, lô£tat, via lôADEME, et la Région se mobiliseront pour soutenir conjointement 

les projets hydrogène territoriaux.  

 

¶ Développer la méthanisation, pour lequel un appel à projets ADEME-R®gion est dôores et 

déjà opérationnel, et la production de biogaz. 

¶ Poursuivre le d®veloppement de la g®othermie et lôextension des r®seaux de chaleur et de 

froid. 

¶ Accompagner la production dô®lectricit® renouvelable, notamment par des installations 

photovoltaïques : 

Il sôagira de poursuivre lôam®lioration de la connaissance des potentiels régionaux et de 

diffuser lôinformation aux territoires afin quôils se lôapproprient. Le recours aux diff®rentes 

sources dô®nergies renouvelables et de r®cup®ration (EnR&R) devra °tre raisonn®, en 

priorisant conformément au Schéma régional climat air énergie (SRCAE), et matérialisé 

dans lôoutil EnRôChoix, lôoptimisation des r®seaux existants (interconnexion, raccordement, 

développement), la récupération de chaleur fatale, puis les géothermies et enfin la 

biomasse. 
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Le développement des énergies renouvelables doit bien évidemment se faire en limitant ses 

impacts sur lôenvironnement et la sant® particuli¯rement vis-à-vis de la qualit® de lôair et 

notamment pour ce qui concerne la valorisation du bois-énergie. Des actions de communication et 

de sensibilisation seront men®es par lô£tat et la R®gion concernant les enjeux du chauffage au 

bois et au fioul. 

 

Réduire les consommations énergétiques 

Dans le cadre du second pilier de la strat®gie de transition ®nerg®tique, lô£tat et la R®gion ont 

comme objectif la réduction des consommations énergétiques. 

45 % des consommations énergétiques en Île-de-France sont liées aux besoins en chaleur des 

bâtiments. Ceux construits avant 1980 représentent 72 % de ces consommations. La rénovation 

énergétique des bâtiments est donc un enjeu majeur pour réduire les consommations 

®nerg®tiques et atteindre les objectifs du SRCAE ¨ lôhorizon 2050 (-50 % par rapport à 2005). Cela 

justifie une politique ambitieuse de r®novation ®nerg®tique qui b®n®ficie aujourdôhui dôun effort 

sans précédent. Ainsi, lôaccord r®gional de relance du 4 mars 2021 prévoit une accélération forte 

de la rénovation énergétique des bâtiments, quôil sôagisse des b©timents de lô£tat, tels que ceux 

affect®s ¨ lôenseignement sup®rieur, ¨ la recherche (cf. volet thématique « enseignement supérieur, 

recherche et innovation ») et à la culture (cf. volet thématique « culture »), de  la Région avec la 

dotation r®gionale dôinvestissement (DRI, cf infra), ou des autres collectivités, copropriétés en 

difficulté, passoires énergétiques du parc social et autres bâtiments publics. 

 

Actions conduites par lô£tat et la R®gion dans le cadre du CPER : 

Dans la poursuite de ces objectifs, lôÉtat et la Région mobiliseront les financements dédiés à 

lôappel à projet chaleur et froid renouvelable ainsi que le Fonds chaleur afin de massifier sur le 

territoire francilien le développement de projets de réseaux chaleur et de froid, de boucles chaudes 

tempérées, de chaleur fatale, de géothermie profonde et superficielle, de pompes à chaleur 

géothermique ou de récupération et de chaufferies biomasse. Ces aides visent notamment à 

soutenir la réalisation des projets par des subventions aux investissements pour leur permettre 

d'être économiquement équilibrés et de proposer un prix compétitif de la chaleur aux usagers. Ces 

dispositifs permettent ainsi dôaccompagner les acteurs qui facilitent la mise en îuvre de projets 

locaux et dôapporter un soutien financier aux porteurs de projets publics et priv®s. 

La Région mobilisera également des appels ¨ projets et des appels ¨ manifestation dôint®r°t qui 

relèvent des priorités partagées énumérées ci-dessus. Sont en particulier concernés les appels à 

projets « Production dô®lectricit® renouvelable », « Énergies renouvelables citoyennes », « Projets 

innovants, porteurs de solutions de rupture » et « Méthanisation ». De même, les appels à 

manifestation dôint®r°t ç Solaire » et « Innovation et structuration de la filière hydrogène » seront 

également mobilisés afin de concourir à la réalisation des objectifs de ce volet. 

Lô£tat et la R®gion organiseront un partage en amont des informations sur les projets et strat®gies, 

et veilleront ¨ lôarticulation des dispositifs de financement. Celle-ci pourra se traduire par la mise en 

îuvre dôappels ¨ projets communs, tels que ceux relatifs au développement de la chaleur 

renouvelable quôils conduisent d®j¨ conjointement. 
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De plus, ¨ la suite de lôaccord de partenariat sign® entre lô£tat et R®gions de France le 28 

septembre 2020, et de lôaccord r®gional de relance du 4 mars 2021 qui concrétise les 

engagements pris dans le cadre de cet accord de partenariat, lô£tat apportera une dotation 

r®gionale dôinvestissement exceptionnelle dôun montant de 109,8 Mú, dont 96,9 Mú sont d®di®s ¨ 

lôacc®l®ration du programme r®gional de r®novation ®nerg®tique des lyc®es franciliens et ¨ 

certaines opérations concourant au développement des mobilités durables. La Région investira un 

montant au moins égal. La DRI contribuera par ailleurs, à hauteur de 12,9 Mú, ¨ des op®rations de 

r®novation thermique dô®quipements culturels, int®gr®es au volet th®matique consacr® ¨ la culture.  

En outre, lô£tat, via lôADEME, et la R®gion financent lôaccompagnement des particuliers, des 

collectivités et des professionnels de la rénovation pour massifier les actions en faveur de 

lôefficacit® ®nerg®tique et du d®veloppement des ®nergies renouvelables. La Région conduit cette 

action en soutenant les acteurs de la transition énergétique que sont les Agences locales de 

lô®nergie et du climat (ALEC) et la soci®t® dô®conomie mixte Ċle-de-France £nergie. Pour lô£tat, 

lôADEME op¯re le programme Service dôAccompagnement pour la Rénovation Energétique 

(SARE), qui permet aux Français de se faire conseiller sur les travaux énergétiques qui peuvent 

améliorer leur confort tout en réduisant leurs factures de chauffage. 

Consciente de la nécessité absolue de pédagogie, dôinformation et de formation dans 

lôaccompagnement des changements de comportements individuels et, parce que les territoires 

ont un r¹le dôacc®l®rateur majeur en mati¯re dô®nergie et de climat, la R®gion a initi® la mise en 

place dôun r®seau de mobilisation territoriale pour la transition ®nerg®tique, anim® par lôAgence 

régionale énergie-climat dôĊle-de-France (AREC-IDF). En poursuivant leur soutien financier aux 

structures territoriales de conseil en mati¯re de transition ®nerg®tique, lôÉtat et la Région 

souhaitent conforter la dynamique qui a été enclenchée pour que soient dispensées, en tout point 

du territoire francilien, des missions dôinformation et dôaccompagnement en direction des 

particuliers, collectivités, associations et entreprises. Ce réseau doit fédérer et coordonner les 

forces en pr®sence autour dôun p¹le de ressources r®gional afin notamment de stimuler la 

demande en investissement intégrant, dans une même approche globale, la rénovation 

énergétique et les énergies renouvelables, mais aussi de développer la compétence des 

professionnels, en partenariat avec les réseaux consulaires et Ekopolis. 

 

2. Promouvoir lô®conomie circulaire 

Le modèle économique linéaire actuel a montré toutes ses limites, tant pour la préservation des 

ressources naturelles que pour lutter contre le changement climatique. La strat®gie de lôÉtat et de 

la R®gion en mati¯re dô®conomie circulaire porte sur toutes les actions qui visent ¨ r®duire les 

consommations de matières premières (en particulier non renouvelables), prévenir la production 

de déchets et augmenter le recyclage et la valorisation matière puis énergétique. 

La loi anti-gaspillage pour une économie circulaire promulguée le 10 février 2020 fixe un certain 

nombre dôobjectifs ambitieux (fin du plastique jetable dôici 2040, promotion de la réparation et de 

lôutilisation des pi¯ces d®tach®es ou encore extension de la responsabilit® des industriels dans la 

gestion de leurs déchets). Le fonds « économie circulaire è, que lôÉtat, via lôADEME, mobilisera 

dans le cadre du CPER, permettra dôen soutenir la mise en îuvre. 
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La Région, qui a en charge la planification en matière de prévention et de gestion des déchets, a 

®labor® le Plan r®gional de pr®vention et de gestion des d®chets (PRPGD) dôĊle-de-France, en lien 

avec lôÉtat et dans le cadre dôune large concertation avec tous les acteurs r®gionaux. Ce plan fixe 

des objectifs régionaux aux horizons 2025 et 2031 et en identifie les leviers prioritaires. En outre, 

la Région a adopté en septembre 2020 une stratégie régionale en faveur de lô®conomie circulaire 

qui d®finit de mani¯re partenariale un cadre dôintervention avec 45 actions op®rationnelles pour 

transformer lô®conomie francilienne vers un mod¯le circulaire. 

Ainsi, lô£tat et la R®gion m¯neront une action conjointe massive en faveur de lô®conomie circulaire 

autour de grandes priorités partagées : 

¶ Accompagner les acteurs ®conomiques autour des th®matiques dô®coconception, 

dô®cologie industrielle et territoriale et de tri ; 

¶ Soutenir le changement de comportement des consommateurs (amélioration du tri et du 

recyclage des matières provenant des déchets ménagers) ; 

¶ Am®liorer la gestion des d®chets (accompagnement du recyclage, de lôupcyclage, du 

r®emploi et de la r®paration, d®veloppement de solutions et dôactivit®s ç zéro déchets » et 

lutte contre le gaspillage, soutien aux acteurs du BTP pour lôint®gration dôune logique 

dô®conomie circulaire) ; 

¶ Réduire les impacts environnementaux de la gestion des déchets. 

 

Actions conduites par lô£tat et la R®gion dans le cadre du CPER : 

LôÉtat et la Région mèneront une action conjointe en direction des acteurs économiques et des 

collectivit®s afin de tendre vers le ñz®ro d®chet valorisable enfouiò et de construire une v®ritable 

diminution des consommations ressources (en particulier matières) fondée sur les démarches 

dô®cologie industrielle et territoriale, dô®coconception et dô®conomie de la fonctionnalit® afin de 

promouvoir de nouveaux modèles économiques.  

LôÉtat et la Région partagent aussi comme priorité le soutien aux projets favorisant le réemploi, la 

r®utilisation et la r®paration, notamment en lien avec lô®conomie sociale et solidaire. En outre, 

compte tenu du dynamisme ®conomique et de lôattractivit® de la r®gion, la question des d®chets du 

BTP et de leur transformation en mine urbaine sera particulièrement accompagnée. De même, la 

densit® de la population et les contraintes de lôhabitat francilien impose une mobilisation 

particuli¯re sôagissant de la collecte des biod®chets et de lôobjectif tendant au z®ro-plastique non 

réutilisable. 

LôÉtat et la R®gion soutiendront le d®veloppement des innovations qui permettent dôint®grer 

lô®conomie circulaire d¯s la conception des produits ainsi que les entreprises porteuses de 

nouveaux modèles de production et/ou de consommation responsables. Ils interviendront 

®galement pour encourager les actions dôinformation en direction des entreprises et des artisans 

pour les former ¨ lô®conomie circulaire. 

LôÉtat mobilisera, via lôADEME, le Fonds Economie circulaire, qui vise notamment ¨ orienter le 

comportement des acteurs et les investissements en multipliant les actions de prévention portées 
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par les collectivités locales et les entreprises, en déployant les démarches territoriales intégrées de 

prévention et de gestion, et en soutenant les investissements de tri, de recyclage, de valorisation 

organique et énergétiques nécessaires. 

En outre, au travers de son r¯glement dôintervention ç Zéro déchet et économie circulaire », révisé 

en avril 2021, la Région mobilisera son dispositif et son Fonds propreté pour lutter contre les 

dépôts sauvages. 

Lô£tat et la R®gion organisent un partage en amont des informations sur les projets et strat®gies, 

et veillent ¨ lôarticulation des dispositifs de financement. Celle-ci pourra se traduire par la mise en 

îuvre dôappels ¨ projets communs, tels que ceux relatifs ¨ lô®conomie circulaire et aux d®chets 

(d®chets du BTP, r®emploi, biod®chets) quôils conduisent d®j¨ conjointement. 

 

3.  Préserver la biodiversité et les milieux naturels 

En cohérence avec la stratégie régionale pour la biodiversité 2020-2030, la stratégie nationale 

« Aires protégées » et le schéma régional de cohérence écologique pour préserver et reconstituer 

une trame verte et bleue, les priorit®s communes que lô£tat et la R®gion souhaitent porter dans le 

cadre du CPER sont : 

¶ La renaturation des berges et des cours dôeau ; 

¶ La désimperméabilisation des sols ; 

¶ La protection et la gestion des parcs naturels régionaux (PNR) et des réserves naturelles. 

 

Actions conduites par lô£tat et la R®gion dans le cadre du CPER : 

La Région et lôÉtat, via lôagence de lôeau Seine-Normandie (AESN) se sont fix® lôobjectif conjoint 

de renaturer 150 km de berges dôici ¨ 2030 dans le cadre de la Strat®gie r®gionale pour la 

biodiversité 2020-2030. La R®gion et lôÉtat îuvreront en commun dans le cadre du CPER pour 

soutenir le recours aux techniques de génie végétal pour désimperméabiliser les sols ï action pour 

laquelle ils pourront conduire une démarche ciblée sur les lycées - et pour assurer la stabilité des 

berges dans le cadre des projets de renaturation des cours dôeau. 

Par ailleurs, lô£tat, via lôAgence de lôeau, et la R®gion soutiendront des projets qui mettent en 

îuvre des techniques de gestion int®gr®e des eaux de pluie, compensant lôimperm®abilisation 

(noues, plans dôeau v®g®talis®s ¨ ciel ouvert, toitures végétalisées, espaces de pleine terre de 

diff®rentes formes et tailles accueillant une v®g®tation plus ou moins d®velopp®eé). 

En matière de protection de la biodiversité, la nouvelle stratégie nationale « Aires protégées » 

confirme et renforce lôobjectif de confortement et dôextension du r®seau des aires prot®g®es pour 

améliorer les services écosystémiques rendus aux territoires. 

Lô£tat et la R®gion soutiendront le fonctionnement de ces aires, levier essentiel pour prot®ger les 

espèces et les écosystèmes les plus fragiles. Leur mobilisation conjointe devra également 

permettre la cr®ation de 4 nouvelles r®serves naturelles r®gionales (RNR) dôici 2025 sur le territoire 

francilien. En outre, lôÉtat et la Région interviendront notamment pour les sites Natura 2000, avec 

lôappui du fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ainsi que pour les 

réserves naturelles nationales ï dont la nouvelle réserve naturelle nationale (RNN) des étangs et 

rigoles dôYvelines ï et régionales. 
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LôÉtat et la Région poursuivront également leur soutien aux quatre parcs naturels régionaux 

franciliens qui constituent des territoires dôexcellence pour placer la valorisation du patrimoine 

naturel et paysager au cîur de leur d®veloppement, en int®grant notamment les enjeux 

périurbains et ruraux, la maîtrise foncière, les énergies renouvelables et la cohésion sociale. 

Pour chaque parc naturel régional, les modalités de partenariat sont déclinées à travers un contrat 

de parc qui détermine les engagements des financeurs, en ad®quation avec la mise en îuvre des 

chartes constitutives des parcs. La participation de lô£tat int®grera, en cours de p®riode, le soutien 

¨ un cinqui¯me parc d¯s quôil sera cr®®, Brie et Deux Morin, dont la structure de préfiguration est 

déjà financée par la Région. 

LôAgence r®gionale de la biodiversit® (ARB) dôĊle-de-France, constituée en 2018 par un partenariat 

entre la R®gion, lô£tat, lôOffice fran­ais de la biodiversit® (OFB), lôAESN et lôInstitut Paris R®gion 

(IPR) offre une plateforme de coopération permettant de coordonner et dôamplifier les actions de 

connaissance, de sensibilisation et de restauration de la biodiversit® francilienne. LôÉtat financera 

cette action dans le cadre du CPER. La Région poursuivra également son soutien financier à 

lôARB ¨ travers la dotation de fonctionnement quôelle alloue au d®partement environnement de 

lôIPR. 

LôÉtat et la R®gion, en compl®ment du CPER, poursuivront leur soutien conjoint ¨ lôimplantation de 

haies et dô®l®ments fixes du paysage, essentiels pour la préservation et la restauration de la 

biodiversit®, et ¨ lôadaptation des ®cosyst¯mes forestiers au changement climatique. Ces deux 

actions sont port®es, pour lôÉtat, dans le cadre du plan France Relance et, pour la Région, dans le 

cadre de ses dispositifs de droit commun dôune part, et dôune convention tripartite avec lôAgence 

des Espaces Verts et lôOffice National de la For°t, dôautre part. 

 

4. Am®liorer durablement la qualit® de lôair en Ċle-de-France et réduire les émissions 

de gaz à effet de serre 

Lôam®lioration de la qualit® de lôair est un enjeu sanitaire majeur. En effet, les 12 millions de 

Franciliens sont expos®s ¨ un air ne respectant pas les recommandations de lôOrganisation 

mondiale de la santé (OMS) et 500 000 le sont à un air ne respectant pas les normes 

réglementaires. En Île-de-France, les deux sources principales dô®mission de polluants 

atmosphériques sont le trafic routier (53 % des oxydes dôazote) et le chauffage au bois (47 % des 

particules fines PM2.5). 

Lôintervention de lô£tat, via lôADEME se place ainsi dans le contexte dôurgence sanitaire, dans 
lequel il sôagit dôacc®l®rer et dôamplifier les actions de la feuille de route r®gionale pour la qualit® de 
lôair et de r®viser le plan de protection de lôatmosph¯re. 

Dans le cadre du CPER, lô£tat et la Région porteront leur action conjointe en faveur de la qualité 

de lôair en poursuivant les deux objectifs suivants : 

¶ Lôobservation et lôexpertise nationale et r®gionale (INERIS/Pr®vôair, laboratoire central de 

surveillance de la qualit® de lôair, Airparif), pour améliorer la connaissance en la matière, 

notamment sôagissant des particules ultrafines ; 

¶ La diminution du nombre dôappareils de chauffage individuels au fuel, au bois et au 

charbon, anciens et très polluants ou générant des émissions de GES.  
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Actions conduites par lô£tat et la R®gion dans le cadre du CPER : 

Ainsi, la R®gion et lô£tat r®affirment conjointement leur soutien et leur co-financement à Airparif 

afin de conserver un observatoire à la pointe des techniques actuelles pour évaluer et mesurer la 

qualit® de lôair. 

La Région est ®galement le premier contributeur du AIRLAB, cr®® au sein dôAirparif, premier 

laboratoire au monde sp®cialis® dans la qualit® de lôair. 

LôÉtat et la Région unissent également leurs efforts pour améliorer la qualité de lôair en participant 

au remplacement des chaudières émettrices de polluants, tout particulièrement de particules fines 

par des ®quipements ¨ la fois ç plus propres è pour la qualit® de lôair et limitant le r®chauffement 

climatique. Leurs actions sôinscrivent dans les objectifs affichés dans le plan gouvernemental sur la 

réduction des émissions de particules qui vise à réduire de 50 % dôici ¨ 2030 les ®missions de 

polluants du chauffage au bois domestique. Les actions entreprises sôappuieront ainsi sur les 

dispositifs de lôÉtat et les nouvelles dispositions en faveur des chaudières performantes et moins 

®mettrices port®es par la R®gion qui permettent aux franciliens de b®n®ficier dôune aide 

supplémentaire de 1 000 ú pour remplacer leurs anciens équipements de chauffage principal 

émissifs par des équipements fonctionnant à lô®nergie solaire thermique ou par des pompes ¨ 

chaleur efficaces pour la production de chaleur et dôeau chaude sanitaire. 

Ces mesures sont compl®t®es par le soutien que lô£tat et la R®gion apportent, hors CPER, ¨ la 

conversion vers un véhicule moins polluant, notamment au travers du dispositif véhicules propres, 

porté par la Région, en compl®mentarit® des aides de lôÉtat, qui permet dôaider les PME et TPE 

franciliennes ainsi que les franciliens les plus impactés par la mise en place de la ZFE à acquérir 

un véhicule électrique ou hydrogène ou à transformer un véhicule thermique polluant en un 

véhicule électrique. Ces mesures sont complétées par les appels ¨ projet de lôADEME en faveur 

des mobilités actives et durables dans les zones peu denses et par le soutien au développement 

technologique via le programme Hydrog¯ne ou les investissements dôavenir.  

En outre, un effort particulier est réalisé pour accompagner le développement des installations de 

recharge de véhicules électriques et les mobilités alternatives à faibles émissions ou le 

développement du vélo. 

 

5. Garantir une alimentation locale et durable en Île-de-France 

Indispensable ¨ la vie, lôalimentation est ®galement un enjeu politique et social majeur, 

particulièrement en Île-de-France, qui compte près de 5 000 agriculteurs pour 12 millions 

dôhabitants. Lôalimentation traduit des choix environnementaux affirm®s qui contribuent ¨ r®aliser la 

transition ®cologique, mais ®galement des pr®occupations dôordre culturel, le ç repas à la 

française » ayant fait lôobjet dôune inscription par lôUNESCO au titre du patrimoine mondial 

immat®riel de lôhumanit®.  

Lô£tat et la R®gion souhaitent par cons®quent marquer la place centrale que rev°tent les enjeux 

alimentaires en inscrivant au présent contrat de plan leur action r®solue en faveur dôune 

alimentation durable, relocalisée en Île-de-France, au service des consommateurs, des 

agriculteurs, de la protection de lôenvironnement et de la coh®sion des territoires.  
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Actions conduites par lô£tat et la R®gion dans le cadre du CPER : 

Cette mobilisation se fera, pour lô£tat, en particulier au travers du soutien aux projets alimentaires 

territoriaux (PAT) et, pour la Région, à travers le Plan régional pour une alimentation locale, 

durable et solidaire, adopté en février 2021. 

Les PAT financ®s par lôÉtat visent ¨ participer ¨ lô®chelle locale ¨ lôobjectif dôune alimentation 

saine, sure, durable, locale et accessible port® par la loi issue des ®tats g®n®raux de lôalimentation 

(EGALIM). Ces projets globaux visent ¨ renforcer lôagriculture locale, lôidentit® culturelle du 

territoire, la cohésion sociale et la santé des populations. Ils tiennent également compte des 

enjeux de justice sociale, dô®ducation alimentaire de la jeunesse et de lutte contre le gaspillage 

alimentaire. A ce titre, ils constituent des outils privilégiés de synergie entre tous les acteurs de la 

cha´ne alimentaire pour accro´tre la r®silience des territoires en mati¯re dôapprovisionnement 

agricole et alimentaire. 

À ce jour, il existe en Île-de-France cinq projets alimentaires territoriaux ayant fait lôobjet dôun 

financement par le ministère de lôAgriculture et de lôAlimentation : le PAT Plateau de Saclayï

VersaillesïGrand ParcïSaint-Quentin-en-Yvelines ; le PAT Haute Vallée de la Chevreuse ïSud 

Yvelines ; le PAT Pays de Limours, le PAT Grand ParisïSud-Est Avenir et le PAT Vexin français-

CA Cergy-Pontoise. Huit nouveaux PAT vont être financés en 2021 et onze PAT sont déjà 

labellisés en Île-de-France. 

Pour sa part, depuis lôadoption du Pacte agricole r®gional en mai 2018, la Région mobilise un 

ensemble de dispositifs visant à accompagner la structuration et le développement de filières 

agricoles locales de qualité ainsi que les investissements destinés à la diversification des 

exploitations agricoles pour mieux maîtriser la transformation et la commercialisation des produits, 

et donc capter une plus grande valeur ajoutée. Dans la continuité du Pacte agricole, le Plan 

régional pour une alimentation locale, durable et solidaire a été adopté en février 2021. 

LôÉtat et la Région se mobilisent en r®ponse au regain dôint®r°t des consommateurs franciliens 

pour la proximité de leur alimentation et pour stimuler le déploiement des circuits de proximité et 

valoriser les productions locales. Le CPER accompagnera, pour lôÉtat, la poursuite du déploiement 

des projets alimentaires territoriaux, abondés par le plan France relance. La Région financera 

quant à elle les investissements au titre du Programme de développement rural dans les projets de 

vente directe ou de filière locale, les soutiens à la structuration de filières ainsi que les projets 

relevant de lôagriculture urbaine, sur la m°me p®riode que celle couverte par le plan France 

Relance (2021-2022). 

En outre, dans la continuité de son Plan régional pour une alimentation locale, durable et solidaire, 

vot® en 2021, la R®gion continuera dôapporter son soutien, hors CPER, ¨ lôorganisme de 

promotion Ċle-de-France Terre de saveurs qui contribue ¨ îuvrer ¨ la valorisation de lôalimentation 

francilienne, au d®veloppement dôune image positive de lôĊle-de-France agricole, au d®ploiement 

des entreprises alimentaires sur le territoire ainsi quô¨ la structuration de v®ritables fili¯res 

agricoles et agroalimentaires franciliennes. 

Elle apportera ®galement son soutien aux programmes agri-urbains qui accompagnent les 

territoires p®ri-urbains et leurs acteurs et accompagne tous les lyc®es depuis 2017 afin que 100% 

dôentre eux soient approvisionn®s avec des produits locaux, dont 50% de produits bio.  
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Enfin, le projet de plateforme pour lôapprovisionnement des restaurants scolaires de lôEst francilien 

a donn® lieu ¨ la cr®ation dôune soci®t® publique locale dot®e dôun capital de 9,2 Mú financ® ¨ part 

égale par la Région et le Département de Seine-et-Marne pour lequel un programme 

dôinvestissement est en cours de d®finition pour un budget global de lôordre de 40 Mú qui donnera 

lieu ¨ un outil industriel et logistique op®rationnel afin dôavoir recours aux productions agricoles 

franciliennes pour la pr®paration des repas dôici la rentr®e scolaire 2024. 

 

C. Articulation des engagements du volet avec les fonds structurels et 

dôinvestissement europ®ens 

En compl®mentarit® avec les budgets mobilis®s par lôÉtat et la Région au titre de ce volet, la 

Région consacrera des crédits issus du programme opérationnel 2021-2027 FEDER-FSE+ pour 

acc®l®rer la transformation de lô®conomie francilienne vers un mod¯le circulaire et faire de lôIle-de-

France une région décarbonée.  

Le FEDER a ainsi vocation à accompagner les territoires dans leurs actions de réduction des 

émissions de gaz ¨ effet serre et dôadaptation au changement climatique.  

Son intervention visera notamment ¨ promouvoir lôefficacit® ®nerg®tique des b©timents, le 

développement des énergies renouvelables et de récupération, la transformation vers une 

économie circulaire et lôadaptation au changement climatique, notamment au risque inondation. 

Sous réserve de son approbation en 2022, les actions soutenues par le FEDER seront les 

suivantes : 

¶ La rénovation énergétique des logements à destination des publics fragiles ; 

¶ La rénovation énergétique de copropriétés dégradées du parc privé ; 

¶ La structuration des filières « géothermie » et « hydrogène vert » ; 

¶ Les ®tudes, travaux et actions visant la diminution pr®ventive du risque dôinondation ; 

¶ Lôaccompagnement ¨ la cr®ation de boucles locales et au changement de pratiques en 

faveur de lô®conomie circulaire sur les territoires franciliens ; 

¶ Le soutien ¨ lô®mergence et au d®veloppement des fili¯res de modernisation des 

installations de valorisation de déchets afin de les convertir en ressources locales. 

 



 

  

 54/105 

D. Annexe financière 

 

Axe 
État 

 (En Mú) 

Région 

(En Mú) 

TOTAL 

(En Mú) 

Énergies renouvelables et efficacité énergétique* 183,25 184 367,25 

Économie circulaire 40 40 80 

Biodiversité et préservation des milieux 42,3 45 87,3 

Qualité de lôair (AirParif et dispositifs de reconversion des 

chauffages) 
13,5 15 28,5 

Alimentation locale et durable  4,08 5 9,08 

TOTAL ï Crédits CPER contractualisés 283,13 289 572,13 

 

*Lô£tat contribue par lôapport dôune dotation r®gionale dôinvestissement exceptionnelle dôun 

montant de 109,8 Mú, dont 96,9 Mú pour acc®l®rer le programme r®gional de r®novation 

énergétique des lycées franciliens et les mobilités durables, et 12,9 Mú pour des op®rations de 

r®novation thermique dô®quipements culturels, int®gr®es au volet th®matique consacré à la culture. 
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III. Aménagement durable et cohésion des territoires 

 

A. Enjeux franciliens 

Le contexte de crise sanitaire et climatique interroge profondément le modèle de développement 

spatial et dôam®nagement des grandes m®tropoles mondiales. La région Île-de-France doit elle 

aussi relever de nombreux d®fis qui sôimposent ¨ elle : un soutien aux nouvelles formes urbaines à 

inventer permettant de r®pondre ¨ la fois aux besoins de logements tout en m®nageant lôespace, 

une plus grande mixité des fonctions urbaines, la limitation de lôextension de la nappe urbaine pour 

préserver les espaces naturels et agricoles régionaux, la révolution des mobilités, un 

développement et des équipements au service du territoire francilien dans toutes ses différentes 

composantes territoriales, de la zone centrale, aux franges en passant par le renforcement des 

pôles de centralité périphériques, au service du bien vivre des Franciliens. 

Les lois r®centes (ELAN, ®nergie et climat, climat et r®silienceé) marquent la volont® de lô£tat, 

dôinfl®chir les mod¯les dôam®nagement de sorte ¨ mieux concilier les besoins en d®veloppement 

(logements et activités économiques), la sobriété écologique, énergétique et foncière et la maîtrise 

des risques, des pollutions et des nuisances. Pour ce faire, un soutien conséquent et dans la 

dur®e doit °tre apport® ¨ lôaction des porteurs de projet, dans le respect des projets de territoire 

développés par les collectivités locales.  

Résolument mobilisée pour réussir la transformation profonde que réclame le changement 

climatique, la R®gion a trac® pour sa part une trajectoire ambitieuse pour faire de lôĊle-de-France 

un territoire ZAN, ZEN et circulaire. ê lôoccasion de la premi¯re COP quôelle a organis®e en 

septembre 2020, la Région a annoncé le lancement de la r®vision du SDRIF, en lien avec lô£tat, et 

sa transformation en un SDRIF-E pour intégrer les défis environnementaux dans la stratégie de 

planification globale de lôam®nagement durable de lôĊle-de-France.   

L'État et la Région seront également attentifs aux enjeux de ruralité sur tout le territoire francilien. 

Lôaction de lôÉtat sôinscrira notamment dans le cadre de la coordination de l'agenda rural, v®ritable 

plan d'action en faveur de la ruralité comprenant 181 mesures qui visent à favoriser le 

développement des territoires ruraux et à améliorer la vie quotidienne de leurs habitants. La 

Région poursuivra sa politique ambitieuse de « juste retour » pour les territoires ruraux, à travers le 

Pacte rural initié en 2016, en aidant notamment à renforcer le maillage dô®quipements publics, ¨ 

maintenir et à créer des commerces de proximité dans les centre-bourgs ruraux ainsi quô¨ 

déployer des espaces de travail collaboratifs dans les territoires de grande couronne afin de 

r®pondre aux enjeux dôattractivité économique en dehors de la zone dense. 

 

Lô£tat et la R®gion entendent ainsi °tre garants de la coh®sion du territoire et de la qualit® de vie 

des habitants de la région Île-de-France, de son centre jusquôaux franges, en dialogue avec les 

régions limitrophes. 
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Pour r®pondre ¨ ces enjeux, lô£tat et la R®gion poursuivront quatre priorit®s dans le cadre du 

présent CPER :  

¶ Soutenir les op®rations structurantes dôam®nagement durable ;  

¶ Favoriser le recyclage foncier ; 

¶ Renforcer la cohésion des territoires par lôappui aux initiatives locales ; 

¶ Réussir la transition numérique. 

 

Au total, ce sont pr¯s de 750 Mú qui seront contractualis®s (¨ parit® par lô£tat et la R®gion), 

sans compter les cr®dits valoris®s par lô£tat (414Mú au titre de projets de r®novation urbaine 

port®s par lôANRU) et par la R®gion (426 Mú au titre de la politique contractuelle de 

lôam®nagement et des soutiens apport®s ¨ lô£tablissement public local Paris La D®fense ainsi quô¨ 

lôInstitut Paris R®gion). 

 

B. Principales lignes directrices 

 

1.  Soutenir les op®rations structurantes dôam®nagement durable 

En ce qui concerne lôam®nagement durable, lôÉtat et la Région partagent les orientations 

suivantes :  

¶ Conforter le polycentrisme régional, la cohésion territoriale et sociale, en soutenant 

notamment lô®mergence de nouvelles centralit®s, en coh®rence avec le r®seau de transport 

du Grand Paris, en valorisant la grande couronne et en poursuivant la recherche dôun 

meilleur équilibre dans la répartition territoriale des différentes fonctions urbaines ;  

¶ Poursuivre la constitution de quartiers vivants avec une offre en logements adaptée, en 

sôappuyant notamment sur les contrats existants (CDT, CIN, Quartiers innovants et 

écologiques [QIE]), sur les nouveaux projets partenariaux dôam®nagement (PPA) et, l¨ o½ 

elle a vocation ¨ sôappliquer, sur la d®marche partenariale ç Vitalisation des quartiers de 

gare du grand Paris express » (cf. encadré) ; 

¶ Amplifier les actions destinées à asseoir la transition écologique en favorisant lôadaptation 

au changement climatique, la maîtrise des risques et des pollutions, la proximité de la 

nature et lôacc¯s pour tous aux services urbains et à un cadre de vie sain ; 

¶ Intervenir sur le territoire pour permettre le développement des fonctions économiques 

structurantes et productives, notamment celles liées à la transformation écologique et à 

lô®conomie circulaire.  

Ces enjeux sôinscrivent dans la continuit® des pr®c®dents contrats de plan, et visent ¨ renforcer le 

soutien ¨ des op®rations dôam®nagement innovantes, exemplaires et r®pondant aux exigences du 

XXI¯me si¯cle ainsi quôaux aspirations des Franciliens. 

Lôambition de ce CPER est de renforcer la coordination entre lôÉtat et la Région sur ce point, 

compte tenu de la prégnance des enjeux ; ¨ la fois par une meilleure circulation de lôinformation 

sur les projets soutenus et par le d®ploiement dôune vraie compl®mentarité entre les actions 

port®es par lôÉtat, ciblées prioritairement vers des territoires et celles portées par la Région, axées 
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principalement sur les enjeux de répartition équilibrée des équipements et de mise en place de 

territoires démonstrateurs au service dôun am®nagement durable. 

 

a. Lôappui aux EPA  

Ce soutien aux activit®s des ®tablissements publics dôam®nagement (EPA), au titre du programme 

135 de lô£tat, vise ¨ valoriser les engagements pris en faveur des op®rations dôint®r°t national via : 

¶ La promotion de lôing®nierie strat®gique notamment pour mettre en îuvre la transition 

®cologique et ®nerg®tique, au travers de programmes pluriannuels dô®tudes destin®s ¨ 

améliorer la lisibilité des perspectives opérationnelles de moyen terme et aider les 

collectivit®s ¨ sôinvestir dans les projets de d®veloppement des territoires concern®s. 

Seront soutenues à ce titre des études visant la mise en îuvre dôune strat®gie 

d'aménagement bas-carbone, le renouvellement de zones dôactivit®s en d®prise, 

l'actualisation dôun projet dôam®nagement prenant notamment dôavantage en compte 

les enjeux de sobriété foncière, etc. 

¶ La promotion de lôam®nagement durable et de lôinnovation par le soutien aux opérations 

dôam®nagement durable, qui comprend en particulier les subventions dôéquilibre de 

ZACs. A cet effet, une attention particulière sera accordée aux opérations promouvant 

notamment la construction de logements ou la recherche dôune mixit® fonctionnelle et 

sociale des territoires de projet. 

Afin de prolonger la dynamique engagée en termes de gestion économe des sols, une attention 

particulière sera également portée aux projets complexes de recyclage (cf axe 2). 

Concernant le soutien aux EPA, lôanalyse de ç lôexemplarit® » des opérations sera à partager entre 

lô£tat et la R®gion qui pourra apporter sa contribution au moyen de ses propres dispositifs 

dôaccompagnement, afin de pérenniser le travail partenarial engagé dans le cadre de la gestion du 

« fonds friches » (cf. axe 2). 

 

b. Le soutien aux projets partenariaux dôam®nagement 

Le contrat de projet partenarial dôam®nagement (PPA) permet de cr®er un partenariat entre lô£tat 

et des acteurs locaux afin dôencourager sur un territoire donn® la r®alisation dôune ou plusieurs 

op®rations dôam®nagement complexes destin®es ¨ r®pondre aux objectifs de développement 

durable des territoires. LôĊle-de-France concentre de nombreux projets urbains de grande ampleur 

dont la réalisation dépasse les seules limites communales ou intercommunales, et implique de 

nombreux acteurs publics et privés. Le Projet Partenarial dôAm®nagement (PPA) cr®e le cadre 

dôune gouvernance partag®e et efficace, rassemblant pouvoirs publics et acteurs ®conomiques en 

vue de faciliter la réalisation de projets urbains complexes, en assurant la mise en cohérence des 

politiques de lô£tat dans lôam®nagement et le d®veloppement durable. Les projets peuvent 

concerner aussi bien le d®veloppement et la reconqu°te de lôoffre de logements, que le 

d®ploiement dôactivit®s ®conomiques, dô®quipements ou de commerces.  
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Seront sélectionnés en priorité les projets favorisant : 

¶ La poursuite du soutien aux opérations engagées (PPA en cours) ; 

¶ La contribution ¨ lôamor­age de nouveaux PPA, en participant aux ®tudes et ¨ lôanimation 

partenariale des démarches sous réserve de garantir que les projets répondent aux enjeux 

de sobriété foncière, de résilience et de vitalité territoriale ; 

¶ La participation aux premières opérations et travaux visant à créer un effet levier sur le 

territoire sous r®serve que lôensemble des financements mobilisables par ailleurs aient été 

activés ; 

¶ La contribution ¨ lôam®nagement des quartiers de gare du Grand Paris Express (GPE). En 

effet, les quartiers dans lesquels les gares du GPE seront mises en service (68 dont 35 

dôici 2025) devraient °tre propices ¨ lô®mergence de projets globaux dôam®nagement 

susceptibles de répondre aux défis de la ville de demain : durable, résiliente et vivable (voir 

encadré ci-dessous). Plus dôune cinquantaine de quartiers en politique de la ville, situ®s ¨ 

proximité immédiate de quarante gares du Grand Paris Express bénéficieront de cette 

nouvelle desserte.  

 

Accompagner lôam®nagement des quartiers de gare du Grand Paris Express 

Le Grand Paris Express constitue un projet de transport structurant pour lôĊle-de-France qui 

doit trouver son écho dans un am®nagement des quartiers de gare ¨ la hauteur de lôoffre de 

mobilité. Afin dôaccompagner efficacement lôam®nagement des quartiers de gare, le pr®sent 

CPER mobilise différents outils : 

 

¶ Un accompagnement des op®rateurs de lô£tat ï EPF Île-de-France et EPA qui pourront 

bénéficier de dotations de lô£tat pour soutenir leur action en tant quôam®nageur aux c¹t®s 

des collectivités menant un projet urbain, dont ceux qui se situent au sein des quartiers 

de gares. Ces dotations pourront financer la promotion de lôingénierie stratégique ou 

op®rationnelle ainsi que lôam®nagement durable et lôinnovation par le soutien aux 

op®rations dôam®nagement durable, notamment sous forme de subventions dô®quilibre de 

ZAC ou de contributions à des actions innovantes, exemplaires ou de renouvellement de 

la ville sur la ville ; 

¶ Lô£tat pourra mobiliser des subventions sp®cifiques inscrites au CPER 2021-2027 pour 

soutenir les projets lorsquôun cadre privil®gi® de type projet partenarial dôam®nagement 

ou PPA est mis en place avec la volont® des collectivit®s, de lô£tat et dôautres partenaires 

pour coordonner les actions de restructuration ou de développement des quartiers de 

gare en répondant aux exigences de mixité fonctionnelle et de sobriété foncière ; 

¶ Le fonds friches de lôÉtat (cf. infra) sera aussi mobilisé en faveur des quartiers de gare. 

D¯s 2021, le fonds friches de lô£tat devrait apporter des subventions ¨ 14 op®rations 

retenues dans le premier appel à projets et qui s'inscrivent dans un quartier de gare du 

Grand Paris Express ou ¨ proximit®, pour un montant global de pr¯s de 20 Mú ; la Région 

quant à elle a dôores et d®j¨ soutenu 8 op®rations pour un montant de 2,8Mú ; 

¶ Lô£tat pourra aussi mobiliser des cr®dits de lôenveloppe contractualis®e de la dotation de 
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soutien ¨ lôinvestissement local (DSIL) et des crédits du Fonds National d'Aménagement 

et de Développement du Territoire (FNADT) qui pourront être affectés au cofinancement 

de postes de chefs de projets contractuels « quartier de gare » ; 

¶ En plus des moyens prévus par le CPER, les communes « quartiers de gare » pourront 

b®n®ficier, dans le cadre du plan de relance de lôÉtat, de lôaide ¨ la relance de la 

construction durable qui accompagne le financement des équipements publics et autres 

aménités urbaines. Les communes « quartiers de gare » éligibles, (¨ lôexception des 

communes carenc®es au titre de lôarticle 55 de la loi SRU) b®n®ficieront de lôaide 

forfaitaire attribu®e aux op®rations dôau moins deux logements, pour tous les mĮ de 

logements autorisés au-del¨ dôun seuil de densit® (de lôordre de 100 ú / mĮ) ;  

¶ Par ailleurs, dans le cadre de la démarche « Vitalisation des quartiers de gare », la 

Banque des Territoires pourra proposer aux collectivit®s des solutions dôing®nierie et de 

financement (prêts et investissement en fonds propres) adaptées à chaque site, dans le 

cadre de montages opérationnels établis en concertation avec les acteurs publics et 

privés. 

 

Concernant le soutien aux PPA, les contributions financi¯res de lô£tat, de la R®gion et des autres 

collectivités seront définies au cas par cas dans le cadre contractuel des instances mises en place 

localement sur chaque territoire de projet afin de coordonner lôensemble des fonds mobilisables. 

 

c. Lôappui aux territoires innovants 

Le renforcement de la multipolarit®, li®e ¨ lôamélioration et à la fluidification des modes de 

d®placements, favorise lô®mergence de lieux d®monstrateurs des innovations urbaines, m°lant 

densité et proximité de la nature, urbanité et embellissement des espaces publics, pour en faire 

des espaces de véritable mixité des fonctions et aménités urbaines répondant aux besoins de 

logements, de services et des nouveaux modes de travail et de nature. 

La Région mobilisera ses dispositifs de soutien territorial, au travers de sa politique contractuelle 

avec les collectivités et en particulier le dispositif des Quartiers Innovants et Ecologiques (QIE) 

pour promouvoir un modèle de développement urbain durable ancré dans la spécificité des 

territoires franciliens, avec pour fil conducteur lôinnovation et pour objectifs de contribuer 

notamment ¨ lôeffort r®gional de construction de logements, dans des quartiers qui m°lent 

logements, emplois et services de proximité, exemplaires en termes de transition écologique et 

énergétique, de respect de la biodiversité et de la nature, tout en valorisant les mobilités durables. 

De son c¹t®, lô£tat, avec lôappui de la Banque des Territoires et lôANRU et en plus de ses actions 

dans le cadre du CPER, a lanc® lôappel ¨ manifestation dôint®r°t ç Démonstrateurs de la ville 

durable », dans le cadre du 4¯me Programme dôinvestissements dôavenir (PIA4) afin de cr®er un 

r®seau national de d®monstrateurs, ¨ lô®chelle dô´lots ou de quartiers, illustrant la diversit® des 

enjeux de transition écologique et de développement durable des espaces urbains français.  

210 Mú sont programm®s par lô£tat et la R®gion pour la mise en îuvre de cet axe. 
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2. Favoriser le recyclage foncier 

Concernant le recyclage foncier, lôÉtat et la Région privilégient la « sobriété foncière » par le 

renouvellement urbain, le recyclage foncier, la d®pollution des sols et lôintensification urbaine dans 

la perspective de la révision du SDRIFE. 

 

a. Traitement des friches urbaines 

Le foncier est lôune des ressources les plus pr®cieuses de lôĊle-de-France. Toutefois, la limitation 

des besoins spatiaux des op®rations dôam®nagement ne suffit plus ¨ contenir lô®talement que 

dôautres m®canismes doivent contribuer ¨ compenser. 

De ce point de vue, les opérations de recyclage foncier sont complexes et coûteuses mais offrent 

une réelle opportunité pour mobiliser du foncier r®utilisable pour des op®rations dôam®nagement et 

éviter une nouvelle artificialisation des sols. 

Lô£tat et la R®gion sôengagent ainsi ¨ mobiliser a minima 108,5 Mú chacun sur la dur®e du CPER, 

en profitant notamment des crédits exceptionnels mobilisés côté État dans le cadre du plan de 

relance. 

LôÉtat mobilisera ainsi lôenveloppe r®gionale du plan de relance d®di®e au fonds friches via lôappel 

à projets « Recyclage foncier des friches pour lôam®nagement en Ċle-de-France ».  

En consolidant le financement dôop®rations de recyclage foncier complexes et co¾teuses, ce 

dispositif vise prioritairement ¨ cr®er un effet levier permettant lôacc®l®ration des op®rations 

dôam®nagement sôengageant fortement en mati¯re de d®veloppement durable en vue : 

¶ De répondre aux besoins des habitants par la construction de logements, le 

d®veloppement ®conomique, lôacc¯s aux espaces verts ¨ travers la revitalisation urbaine et 

lôadaptation aux enjeux climatiques et ®cologiques ; 

¶ Dôune plus grande sobri®t® fonci¯re par lôintensification urbaine et la r®utilisation de 

fonciers d®laiss®s mais mobilisables pour lôam®nagement, permettant la ma´trise de 

lô®talement urbain et, par cons®quent, la limitation de la consommation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers. 

La Région mobilisera quant à elle, dans la continuit® des actions quôelle a dôores et d®j¨ engag®es 

depuis janvier 2020, son dispositif partenarial « Reconquérir les friches franciliennes » qui poursuit 

le double objectif de limiter lôartificialisation des sols et de développer la place de la nature en ville. 

Cette mobilisation exceptionnelle des moyens sôaccompagnera dôun pilotage concert® permettant 

de : 

¶ Coordonner les modalités de communication et de sélection définies pour les deux 

dispositifs ; 

 

¶ Renforcer la compl®mentarit® des deux dispositifs entre eux, ainsi quôavec lôAAP 

« reconversion des friches polluées è port® par lôADEME et financ® dans le cadre du plan 

de Relance de lô£tat ; 
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¶ Identifier quelques opérations emblématiques, sur lesquelles les objectifs de lô£tat et de la 

Région convergent, permettant ainsi de conjuguer leurs efforts pour créer un véritable effet 

levier. 

 

217 Mú seront ainsi engag®s ¨ parit® par lô£tat et la R®gion sur cette action de recyclage foncier. 

 

b. Convention État-Région-SAFER 

Lô£tat et la R®gion poursuivront ®galement le partenariat quôils ont nou® avec la Soci®t® 
dôam®nagement foncier et dô®tablissement rural (SAFER) dôĊle-de-France depuis plus de deux 
g®n®rations de contrat de plan, dont lôint®r°t est confirm® par le bilan des actions conduites durant 
le contrat de plan 2015-2020 et amplifié par la priorité « Zéro Artificialisation Nette » qui structure 
le présent CPER. 

Les missions confiées à la SAFER dans le cadre de ce partenariat se déclinent en trois axes : 

¶ Agir contre la consommation excessive dôespaces agricoles, forestiers et naturels ; 

¶ Améliorer la place des activités agricoles et rurales dans le développement des territoires ; 

¶ Lutter contre la détérioration des espaces agricoles ou forestiers et des ressources 
naturelles. 

La pr®c®dente contractualisation a permis dôassurer lôobservation fonci¯re pour 679 communes 

dôĊle-de-France, de conduire des actions dôanimation et de conseil aux collectivit®s, de r®aliser 660 

préemptions à la demande des collectivités permettant notamment de lutter contre les 

constructions ou aménagements non autorisés et de mener de nombreuses actions de valorisation 

et dôaccompagnement dôinstallation de jeunes agriculteurs. Les missions de la SAFER ont par 

ailleurs ®t® ®largies ¨ la pr®emption foresti¯re par lôexception francilienne introduite par la loi 

relative au statut de Paris du 28 f®vrier 2017 qui permet dôintervenir sur les emprises forestières 

inférieures à trois hectares. 

Ces actions seront poursuivies et amplifiées dans le cadre du CPER 2021-2027, en 

compl®mentarit® avec les autres outils que lô£tat et la R®gion mettent en îuvre, notamment le 

fonds friches et lôanimation des commissions d®partementales de la pr®servation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers. 

4,2 Mú seront ainsi allou®s ¨ parit® par lô£tat et la R®gion pour la mise en îuvre de ces actions. 

 

3.  Renforcer la coh®sion des territoires par lôappui aux initiatives locales 

Lô£tat m¯ne de nombreuses politiques publiques en faveur de la coh®sion des territoires 

déployées par lôAgence Nationale de la Coh®sion des Territoires et le r®seau des services 

territoriaux de lô£tat dans une logique dôaccompagnement des collectivités territoriales. Outre un 

appui ¨ lôing®nierie au b®n®fice des projets de territoires, des programmes dôappui visent ¨ 

revitaliser les centralités (Actions cîur de ville, Petites villes de demain), les quartiers prioritaires 

de la politique de la ville, ¨ d®ployer lôinfrastructure num®rique (France Tr¯s Haut D®bit, New Deal 

mobile), à conforter des services publics de proximité (France Services), à développer  les tiers 

lieux (Nouveaux lieux, Nouveaux liens) et à soutenir le développement industriel (Territoires 

dôindustrie). Leviers de dynamiques territoriales et de lutte contre les fractures territoriales, ces 

programmes seront intégrés aux futurs contrats de relance et de transition écologique (CRTE) 
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conclus avec les intercommunalit®s ¨ fiscalit®s propres pour la mise en îuvre de leur projet de 

territoire. Ce sont 48 Contrats de Relance et de Transition Écologique qui seront élaborés à 

lô®chelle r®gionale auxquels sôajouteront les contrats de relance conclus avec des d®partements et 

des Établissement Public Territoriaux.  

Les cr®dits mobilis®s (96,8 Mú) proviendront principalement de la DSIL (dont lôenveloppe a ®t® 
augment®e dans le cadre du plan de relance) et du fonds national dôam®nagement et de 
développement du territoire (FNADT). 

En plus de ces cr®dits, lô£tat mobilisera en appui des CRTE les moyens de lôAgence nationale de 
la coh®sion des territoires et des op®rateurs de lô£tat partenaires de la d®marche (Banque des 
territoires, ANAH, ADEME, Ceremaé). 

De son côté, la Région poursuivra son soutien massif en investissement aupr¯s de lôensemble des 

territoires franciliens, centraux ou p®riph®riques en veillant ¨ ce quôils soient pleinement int®gr®s ¨ 

la dynamique de d®veloppement francilien en termes dô®quipements et de services. 

Conformément à ses engagements, depuis 2016, la R®gion a plac® sa politique dôam®nagement 

sous la marque du rééquilibrage, par une politique contractuelle ambitieuse et renouvelée avec 

ses territoires, y compris ruraux, au travers du Pacte rural. Les évolutions démographiques dont la 

crise sanitaire a accéléré les tendances centrifuges appellent en effet des équipements et des 

services nouveaux dans les territoires les plus p®riph®riques. Côest particuli¯rement le cas pour les 

petites villes de grande couronne, dont la R®gion souhaite poursuivre lôaccompagnement dans leur 

rôle de polarités secondaires. Celles-ci ont vocation non seulement à constituer des relais de la 

croissance francilienne mais également à en être le moteur, avec un haut niveau de services et 

dô®quipements bien connect®s ¨ lôaire métropolitaine. 

Les contrats dôam®nagement r®gionaux (CAR), dispositif créé dès 2016, ont depuis traduit une des 

priorités de la Région pour soutenir avec rapidité et efficacité les projets de toutes les collectivités 

territoriales franciliennes de plus de 2000 habitants. Celles-ci ont ainsi pu bénéficier, sans critère 

de modulation ni d®lai de carence, dôun dispositif int®grateur des politiques sectorielles r®gionales, 

à vocation très opérationnelle. Il a permis ainsi aux communes ou intercommunalités de dialoguer 

de manière plus ensemblière avec la Région et de bénéficier dans un même contrat de 

subventions régionales pouvant porter sur des projets qui relèvent notamment des champs de 

lôam®nagement, des ®quipements culturels, sportifs et de loisirs de proximité, de la préservation 

des éléments patrimoniaux historiques non classés et vernaculaires, des circulations douces, de la 

sant® et de lôenvironnement.  

En complément du CPER, la Région poursuivra le financement des nouveaux contrats ruraux 

(COR), qui ont été simplifiés et assouplis en 2017 pour permettre au plus grand nombre de petites 

communes dôy avoir acc¯s. Le succ¯s incontestable rencontr® ¨ ce jour confirme combien ®tait 

grande lôattente et le besoin de soutien des projets dôinvestissement dans ces territoires ruraux. 

£tablis et mis en îuvre en ®troite concertation avec les d®partements de grande couronne, ces 

contrats sont des outils essentiels du dialogue, de la solidarit® et du d®veloppement de lôespace 

rural, pour que ces communes réalisent leurs projets dôinvestissement et contribuent ainsi ¨ leur 

aménagement et leur attractivité. 

En additionnant leurs efforts, lô£tat et la R®gion consacreront 201,8 Mú à cet axe relatif à la 

cohésion des territoires. 
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4. Réussir la transition numérique 

 

a. D®ployer le tr¯s haut d®bit (THD) sur lôensemble du territoire francilien 

Le déploiement de la couverture numérique et le développement des services et des usages 

num®riques sont des enjeux importants au cîur des politiques publiques visant ¨ enrayer la 

fracture sociale et territoriale. 

La crise sanitaire que nous traversons d®montre, sôil en ®tait besoin, que les infrastructures 

numériques et les services qui en découlent sont plus que jamais essentiels pour rester en contact 

avec ses proches, travailler, étudier à distance mais aussi se divertir, ou pour permettre à la 

société de continuer à fonctionner. 

Cela constitue ®galement une priorit® en termes dôattractivit® et de compétitivité des entreprises. 

Le déploiement du très haut débit se situe ainsi à la conjonction de la stratégie régionale #Leader 

pour la croissance, lôemploi et lôinnovation adopt®e en 2016 et de la strat®gie de Smart R®gion 

adoptée en 2018.  

La couverture numérique des territoires en fibre optique constitue une priorité absolue partagée 

par lô£tat et la R®gion, avec lôobjectif de garantir le tr¯s haut d®bit (> 30 mégabits/s) pour tous dès 

2022 (2023 pour la Seine-et-Marne).  

Au titre du plan France tr¯s haut d®bit, lô£tat consacre ainsi 45,29 Mú pour le financement des 

travaux de d®ploiement de la fibre optique jusquô¨ lôabonn® (FTTH), relatifs aux r®seaux 

dôinitiatives publiques (RIP) dans les d®partements de la Seine-et-Marne, de lôEssonne, du Val-de-

Marne et du Val-dôOise. Avec la r®ouverture du guichet, les crédits supplémentaires permettront 

notamment à la Seine-et-Marne de terminer la couverture de la zone RIP de son territoire. Par 

ailleurs, dans le cadre des RIP, lô£tat finance ®galement les opérations de « Montée en débit » 

dans le d®partement des Yvelines. Ces op®rations vont permettre dôam®liorer de fa­on 

significative les débits internet de plus de 15 000 foyers et entreprises dans le département en 

attendant de futurs déploiements de FTTH. 

Depuis 2016, plus de 55 Mú ont ®t® investis par le R®gion afin de financer les RIP franciliens. Ces 

investissements, conjointement ¨ ceux de lô£tat et des op®rateurs priv®s, vont permettre ¨ lôĊle-de-

France de devenir ¨ la premi¯re r®gion fibr®e dôEurope à très court terme. 

 

b. Accompagner des projets structurants 

Le pr®sent CPER permettra dôaccompagner des projets structurants permettant de r®ussir la 

transition num®rique. Lô£tat et la R®gion sôengagent en effet ¨ soutenir diff®rentes initiatives. 

Groupements ferm®s dôutilisateurs 

En compl®ment de lôaction de lô£tat et de la R®gion, certains d®partements compl¯tent les offres 

de services de leur RIP par la cr®ation de Groupements Ferm®s dôUtilisateurs (GFU) permettant 

dôoptimiser sur le long terme les connexions entre les diff®rents b©timents publics dôun territoire, 

afin de réduire les coûts et de mutualiser des offres de services spécifiques.  

Le pr®sent CPER permettra dôaccompagner la mont®e en puissance de ces initiatives locales 

comme celles actuellement en projet dans lôEssonne ou la Seine-Saint-Denis. 
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Interconnexion des réseaux départementaux pour créer un réseau régional et déploiement 

de r®seaux dôinitiatives publics pour lôinternet des objets 

Le but est dôinterconnecter lôensemble des RIP ayant un r®seau de collecte propre pour constituer 

un r®seau r®gional dot® dôun POP r®gional implant® dans le datacenter communautaire public 

r®gional de Lognes. Lôinterconnexion inclura ®galement le SIPPEREC, des plaques universitaires 

type PACRRET, SAPHIR, RAPP, ROYAL, REVE, le réseau RATP Connect (parapublic), etc. 

Le syndicat Val-dôOise Num®rique, ayant d®j¨ commenc® ce travail sur son territoire, propose de 

coordonner ce projet ¨ lô®chelle r®gionale sous ma´trise dôouvrage de chaque porteur de RIP dans 

le cadre dôun comit® de pilotage ad hoc. 

Par ailleurs dans la cadre dôune strat®gie de maitrise des co¾ts ®nerg®tiques des b©timents publics 

(coll¯ges, lyc®esé), le CPER soutiendra le d®ploiement dôun r®seau dôinitiative publique dôinternet 

des objets qui permettra de capter en temps réel les consommations dô®nergie et de fluides des 

bâtiments publics connectés. 

Ces initiatives sont inscrites dans le SCORAN. 

 

Data center universités Île-de-France et collectivités locales 

La disponibilité des réseaux très haut débit offre des possibilités nouvelles pour les collectivités 

locales et les organismes publics en favorisant lôam®lioration du service rendu, avec une 

performance et des coûts optimisés.  

Mais dans un contexte de nécessaire rationalisation des moyens humains et matériels et face à la 

difficult® dôassumer de mani¯re individuelle le maintien ¨ niveau des infrastructures informatiques 

(sauf à les externaliser totalement, avec le risque dôune perte de ma´trise et dôune explosion des 

co¾ts dôexploitation), une nouvelle voie, celle de la mutualisation dans un datacenter 

communautaire, est apparue clairement à plusieurs acteurs publics comme la solution permettant 

de prendre en compte à la fois les impératifs de sécurisation et de fiabilité pour la continuité de 

service et la nécessaire maîtrise financière des coûts incluant les charges hors budget des DSI 

(sécurité physique et maintenance du bâtiment, énergie, etc.).  

Cette d®marche, port®e ¨ lô®chelle francilienne, sôinscrit en coh®rence avec la strat®gie de 

modernisation des infrastructures et services num®riques de lôenseignement sup®rieur et de la 

recherche, engag®e par la R®gion et le Minist¯re de lôEnseignement sup®rieur, de la Recherche et 

de lôInnovation (MESRI). Elle sôinscrit aussi en coh®rence avec la d®marche du GIP Maximilien de 

proc®der ¨ lôarchivage num®rique des march®s publics dans un data center public. 

Le CPER permettra dôimpulser les bonnes pratiques de mutualisation et de rationalisation des 

services numériques. De manière générale, ce volet permettra dôaccompagner les projets 

structurants portés par les territoires comme le commissariat numérique de Saint-Quentin-en-

Yvelines, le déploiement du THD dans les sites isolés en Seine-et-Marne. 
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c. Déployer lôInfrastructure de données géographiques régionale (GéoIDF) : 

Conformément aux dispositions de la loi NOTRe, la Région Île-de-France déploie une 

infrastructure de données géographiques dont la vocation est de mutualiser, harmoniser, 

compl®ter lôinformation g®ographique dôint®r°t r®gional et ainsi faciliter sa réutilisation. 

Lôinfrastructure de donn®es g®ographiques peut se d®finir ¨ la fois comme un r®seau dôacteurs, un 

patrimoine informationnel partagé et une infrastructure technique permettant le partage de 

données ainsi que le travail collaboratif. 

Elle est aussi le moyen dôoutiller les collectivit®s qui en sont d®pourvues des fonctions de base en 

mati¯re de traitement de lôinformation g®ographique (affichage de r®f®rentiels, projections de 

donn®es publiques ou d®tenues en propreé) leur permettant de valoriser et de piloter leurs 

propres interventions, tout en b®n®ficiant dôune meilleure connaissance de leur territoire. Cet enjeu 

est particulièrement prégnant pour de petites communes, mais aussi pour certains Établissements 

publics de coopération intercommunale (EPCI) constitués récemment. 

Sôagissant dôun enjeu dôint®r°t g®n®ral, son int®gration dans le CPER permettra de financer dans 

la durée la maintenance et les évolutions techniques de la plateforme qui sera mise en service fin 

2021, ¨ hauteur de 0,5 Mú. 

 

d. Poursuivre le d®veloppement des tiers lieux et soutenir lôinclusion 

numérique 

Lô£tat et la R®gion inscrivent par ailleurs la lutte contre la fracture num®rique au cîur de la 

strat®gie commune quôils portent dans le présent contrat de plan. 

Partant du constat que 14 millions de Fran­ais ne ma´trisent pas le num®rique, lô£tat a mis en 

place une stratégie nationale pour un numérique inclusif dont les dispositifs sont déclinés au 

niveau régional à travers notamment : 

¶ Le pass numérique pour former les exclus du numérique ; 

¶ Les fabriques de territoires et autres tiers-lieux pour consolider et structurer les lieux de la 

médiation numérique. Les fabriques de territoire incarnent ainsi de véritables lieux 

« ressources » pour le réseau de tiers-lieux en tant que nouveaux lieux du lien social, de 

lô®mancipation et des initiatives collectives. Ces espaces proposent de nombreuses 

activités : travailler autrement, faciliter le rapport à la culture et au savoir, mutualiser les 

moyens de recherche, mettre en îuvre la transition ®cologique, faciliter lôappropriation du 

num®riqueé ; 

¶ Les outils AidantConnect pour lôaccompagnement et la r®alisation dôune d®marche en 

ligne ; 

¶ Les hubs territoriaux pour accompagner les acteurs dans leurs démarches de stratégie 

territoriale du numérique ainsi que le recrutement des conseillers numériques France 

Services. 

Au titre du sous-volet numérique du présent CPER, lô£tat contractualise 13 Mú sur deux ans 

pour le recrutement, dans les structures privées et publiques, des conseillers numériques 

dont la mission est de contribuer ¨ lôaccompagnement et ¨ la formation de Franciliens qui utilisent 
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peu, ou pas, les services numériques. Sur la base des besoins exprimés par les collectivités 

territoriales, les associations et autres organismes, lô£tat recrute et propose aux conseillers 

num®riques un parcours de formation qualifiant reconnu par un dipl¹me dô£tat. 

La R®gion pour sa part consacrera 13 Mú ¨ la cr®ation de nouveaux tiers-lieux via lôappel ¨ 

projets « aide à la création de tiers lieux ». 

Les tiers-lieux constituent en effet des vecteurs privilégiés de la transition numérique dans les 

territoires. En tant quôespaces hybrides, ils permettent de mutualiser le recours aux outils 

num®riques pour les diff®rents publics quôils accueillent. Au-del¨ de lôacc¯s ¨ ces outils, ils offrent 

un cadre propice à la médiation numérique pour former les citoyens et accompagner les usages, 

que ce soit dans le domaine professionnel ou privé. Ainsi ils permettent de généraliser des modes 

de travail plus collaboratifs et nomades. Enfin, les tiers-lieux sont un moyen concret et rapide 

dôam®liorer les conditions de vie des Franciliens, avec la cr®ation dôespaces de travail et de vie 

attractifs participant au maintien dôune activit® ®conomique locale et ¨ la r®duction des 

d®placements pendulaires. Ils constituent ¨ ce titre les relais utiles dôune politique dôam®nagement 

du territoire. 

 

e. Encourager de nouvelles pratiques pédagogiques dans les lycées 

Dans le cadre dôune convention ¨ conclure, lô£tat propose de soutenir lôeffort de la R®gion en 

mati¯re dô®quipement num®rique des lyc®es en cofinan­ant, dans le cadre du plan de Relance, les 

mat®riels n®cessaires ¨ la poursuite de lôhybridation des enseignements n®e de la crise sanitaire. 

Lôensemble des lyc®es dôenseignement g®n®ral et technologique et des lyc®es professionnels, 

pourront être concernés par cette action. La planification de ces investissements dans les 463 

lyc®es publics franciliens sô®talera sur 2021 et 2022. 

Ainsi, la convention État-R®gion porte sur lô®quipement de 200 lyc®es publics franciliens et le 

d®ploiement de pr¯s de 5900 solutions dôenseignement hybride (®crans tactiles, vidéo projecteurs, 

accessoires de captation audio et vidéo), pour un montant total de 7,8 Mú financ®e à parité par 

lô£tat et la R®gion.  

La participation de lô£tat, plafonn®e ¨ 3,9 Mú et 50 % du co¾t total de lôop®ration, sôaccompagne 

de lôengagement ¨ mettre en îuvre lôaccompagnement et la formation des enseignants aux 

usages pédagogiques de ces équipements, services et ressources et à valoriser les pratiques 

innovantes. Cet accompagnement des enseignants fait dôailleurs lôobjet dôun travail conjoint entre 

le service de la transformation numérique du Pôle lycées et les conseillers des recteurs au 

numérique éducatif.  

Lôenveloppe de lô£tat d®di®e ¨ la région Île-de-France contribue ainsi à accélérer la transformation 

numérique engagée dès 2019, avec lô®quipement de tous les ®l¯ves dôordinateurs et de tablettes 

au moment de la mise en îuvre de la r®forme du baccalaur®at dans les voies g®n®rales et 

technologiques et de la réforme de la voie professionnelle, transformation numérique rendue 

encore plus nécessaire lors de la crise sanitaire. 

En additionnant leurs efforts, lô£tat et la R®gion consacreront 124,38 Mú à cet axe relatif à la 

transition numérique des territoires. 
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C. Prise en compte des enjeux environnementaux 

Ce CPER est marqué par une ambition accrue en matière de préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers (ENAF). Les indicateurs marquent une amélioration sensible de la 

consommation globale des ENAF depuis quelques années en Ile-de-France. L'État et la Région 

ambitionnent d'aller encore plus loin dans le cadre de ce CPER en se dotant d'une trajectoire 

tendant à terme vers le ZAN, et en développant une stratégie offensive de reconquête des friches 

et de désimperméabilisation. 

A travers ce nouveau contrat, lôÉtat et la Région poursuivront par ailleurs leurs efforts pour 

encourager à toutes les échelles et au sein de tous les territoires, un urbanisme durable capable 

de concilier les enjeux environnementaux (préservation des ressources et de la biodiversité, 

qualit® de lôair et lutte contre le changement climatique) avec les exigences dôune r®gion attractive 

sachant r®pondre aux attentes et besoins des Franciliens tant en termes dôemploi que de cadre de 

vie.  

Enfin, en lien avec le numérique, l'État et la Région encourageront la mise en îuvre de critères 

environnementaux lors de développement de datacenters, tant dans l'application du principe ZAN 

de sobriété foncière qu'en privilégiant les solutions permettant de valoriser la chaleur fatale lorsque 

cela est possible sur le territoire concerné. De plus, l'accès aux réseaux et services numériques 

soutenu dans le cadre du CPER présente des bénéfices environnementaux en participant au 

développement du télétravail et à la réduction des déplacements, tout en contribuant à une 

réindustrialisation éco-responsable de lôÎle-de-France.  

 

D. Articulation des engagements du volet avec les fonds structurels et 

dôinvestissement europ®ens 
 

En compl®mentarit® avec les investissements pr®vus par lôÉtat et la Région au travers de ce volet, 

la Région consacrera des crédits issus du programme opérationnel 2021-2027 FEDER-FSE+ pour 

accompagner la nécessaire mutation des territoires au regard du déploiement constant des 

technologies numériques et de leur impact sur le changement climatique.  

Afin de leur permettre de tirer profit des opportunités offertes par les technologies numériques 

avec le développement de nouveaux services, outils et lieux dédiés, tout en répondant en parallèle 

¨ lôenjeu de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre, en promouvant de nouveaux modes 

de mobilité, les actions soutenues par le FEDER (sous réserve de sa bonne approbation en 2022) 

seront les suivantes : 

¶ La création de nouveaux lieux et services visant à améliorer la qualité de vie des 

Franciliens et contribuant ¨ lôattractivit® des territoires (tiers-lieux, lieux dô®tudes, services 

numériques, etc.). Concernant les tiers-lieux, le FEDER financera principalement les 

®tudes, la coordination territoriale et le d®veloppement n®cessaires ¨ la cr®ation dôespaces 

dédiés à de nouveaux modes de travail ; 

¶ Le d®veloppement dôinfrastructures, dôam®nagements et de services pour les mobilit®s 

actives ; 



 

  

 68/105 

¶ La cr®ation et lôexp®rimentation de solutions et services de mobilit® innovants, dont 

numériques, pour les passagers et marchandises. 

 

 

E. Annexe financière 

 

Thématique 
État 

 (En Mú) 

Région 

(En Mú) 

TOTAL 

(En Mú) 

Soutien aux op®rations dôam®nagement 

durable 
105 105 210 

Fonds friches et convention État-Région-

SAFER 
110,6 110,6 221,2 

Cohésion des territoires 96,8 96,8 201,8 

Numérique 62,19 62,19 124,38 

TOTAL ï Crédits CPER 

contractualisés 
374,59 374,59  749,18 
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IV. Développement économique, emploi et formation professionnelle 

 

 

A. Enjeux Franciliens  

Depuis fin janvier 2020, la France est touch®e par lô®pid®mie de Covid-19. Face ¨ cette situation, 

lô£tat et la R®gion ont pris rapidement des mesures fortes en mati¯re de d®veloppement 

®conomique et en faveur de la relance. 

Lô£tat a d®ploy® des actions exceptionnelles dôappui aux entreprises en difficult® : 

¶ Les Pr°ts garantis par lô£tat (PGE) ; 

¶ Les reports de charges ; 

¶ La baisse des imp¹ts de production (2,8 milliards d'euros pr®vus en 2021 pour les 

entreprises franciliennes). 

 

Lôaccord r®gional de relance, sign® le 4 mars 2021, pr®voit, en sus de ces mesures dôurgence, que 

lô£tat et la R®gion consacreront 13,8 milliards dôeuros dôinvestissement pour lôĊle-de-France en 

2021 et 2022 dans trois domaines prioritaires : la transition ®cologique, le soutien ¨ lô®conomie et 

la coh®sion sociale.   

L'£tat et la R®gion ont ®galement lanc®, d¯s le d®but de la crise sanitaire, un Fonds de solidarit® 

pour pr®venir la cessation dôactivit® des petites entreprises, micro-entrepreneurs, ind®pendants et 

professions lib®rales. Ce fonds a permis dôoctroyer des aides ¨ 425.000 entreprises en Ċle-de-

France pour un montant total de 9 milliards d'euros. 

La R®gion Ċle-de-France a aussi mis en îuvre dôambitieuses mesures pour r®pondre aux besoins 

des entreprises : 

¶ Pr°t rebond ¨ taux z®ro pour les TPE-PME ; 

¶ Fonds r®silience Ċle-de-France et collectivit®s ; 

¶ Aide au loyer pour la relance des commerces ; 

¶ Ch¯que num®rique pour acc®l®rer la num®risation des artisans et commer­ants ; 

¶ Aide ¨ lôam®nagement des terrasses. 

 

Pour mettre pleinement en r®sonnance la strat®gie r®gionale avec le contexte sanitaire et 

®conomique, la R®gion adoptera son prochain sch®ma r®gional de d®veloppement ®conomique 

dôinnovation et dôinternationalisation (SRDEII) ̈ la fin du 1er trimestre 2022 et le soumettra ¨ 

lôapprobation de lô£tat. V®ritable feuille de route de lôaction ®conomique r®gionale pour la p®riode 

2022-2028, cette strat®gie mobilisera dans son d®ploiement, sous lôimpulsion de la R®gion, tous 

les acteurs ®conomiques et institutionnels pour offrir aux entreprises le meilleur accompagnement 

possible afin dôassurer leur d®veloppement et leur ancrage sur le territoire francilien.  

Parall¯lement, lôÉtat et la R®gion ont fait un effort in®dit sur lôemploi et la formation qui sôest 

notamment traduit dans le cadre du PRIC par une priorisation sur les secteurs dôactivit® en tension 

ou des métiers émergents. Cette priorisation a été renforcée par la mise en place du revenu pour 

les jeunes actifs (RJA) à destination des 18-25 ans sans emploi. 
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En coh®rence avec ces initiatives, lô£tat et la R®gion entendent, par le pr®sent contrat de plan, 

r®pondre ¨ trois enjeux majeurs : 

¶ D®velopper les comp®tences pour favoriser lôacc¯s ¨ lôemploi ; 

¶ Renforcer la comp®titivit® de nos entreprises ; 

¶ Promouvoir le d®veloppement de lô®conomie sociale et solidaire (ESS). 

 

B. Principales lignes directrices 

Pour r®pondre ¨ ces enjeux, quatre grandes priorit®s seront poursuivies dans le cadre du pr®sent 

CPER : 

¶ Le soutien aux entreprises innovantes et fili¯res strat®giques via la contractualisation du 

quatri¯me programme dôinvestissements dôavenir (PIA4) ; 

¶ La mise en place du Fonds dôinvestissement strat®gique pour contribuer ¨ la relance des 

PME ; 

¶ Le soutien aux r®seaux de structuration de lô®conomie sociale et solidaire ; 

¶ La mont®e en comp®tences et lôaccompagnement des Franciliens vers lôemploi. 

 

A cet effet, lô£tat et la R®gion sôengagent ¨ investir 383 Mú dans le d®veloppement ®conomique, 

lôemploi et la formation professionnelle.  

 

1. Soutenir les entreprises innovantes et les filières stratégiques franciliennes via le 
quatri¯me programme dôinvestissements dôavenir (PIA4) 

La mise en îuvre du volet régional du PIA4 

Le Programme dôinvestissement dôavenir (PIA) a pour objectif de financer des investissements 

innovants et prometteurs sur le territoire, afin de permettre ¨ la France une croissance durable. Le 

4¯me Programme dôinvestissements dôavenir (PIA 4), partag® par lô£tat et les R®gions, doit 

permettre de r®pondre aux enjeux de la transition ®cologique, de la comp®titivit® et de 

lôind®pendance de notre ®conomie. Sa mise en îuvre combinera deux logiques dôintervention, 

visant ¨ acc®l®rer lôinnovation dans tous les secteurs, tout en simplifiant la lisibilit® des outils 

dôintervention et de financement :  

¶ Des investissements strat®giques et prioritaires : la nouvelle logique dôinvestissement dite 

ç dirig®e è a pour ambition de financer des investissements exceptionnels qui r®pondent 

aux enjeux de transition de notre ®conomie et de notre soci®t® (technologies vertes et 

num®riques, recherche m®dicale, villes de demain ou encore adaptation au changement 

climatique) ; 

¶ Des financements pour soutenir les ®cosyst¯mes dôenseignement sup®rieur, de 

recherche qui visent ¨ renforcer leur efficacit®, mais aussi ¨ renforcer le lien avec les 

entreprises innovantes. 

 

Au titre du CPER 2021-2027, lô£tat et la R®gion conviennent de contractualiser leur 

contribution au volet r®gionalis® du PIA4 et de mobiliser 183 Mú au total (soit 91,5Mú 

chacun), dont pr¯s de 110 Mú sur la p®riode 2021-2023. 
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Les axes structurants retenus pour ce PIA 4 sont les suivants : 

d Volet ç projets dôinnovation è 

ϡ Innov'up Leader PIA, un soutien ¨ l'innovation des PME et ETI qui sôadresse aux 

PME et entreprises de taille interm®diaire (ETI) implant®es sur le territoire francilien. 

Lôaide sôappliquera en priorit® aux projets relatifs ¨ la transition ®cologique (notamment 

des fili¯res automobiles et a®ronautique), les ®nergies dôavenir, lôindustrie du futur, la 

smart city, le num®rique et la sant®.  

d Volet ç accompagnement et transformation des fili¯res è 

ϡ Grands lieux dôinnovation leader PIA : ce dispositif soutient la cr®ation de 

plateformes et dôespaces de travail collaboratifs dôenvergure r®gionale destin®s ¨ 

favoriser le d®veloppement des entreprises en int®grant un ensemble de services de 

haut niveau, dôespaces et dô®quipements techniques mutualis®s ;  

ϡ SESAME fili¯res PIA : SESAME fili¯res PIA participe du soutien r®gional aux ®quipes 

de recherche en finan­ant des projets qui visent ¨ renforcer les comp®tences 

scientifiques et technologiques de lôĊle-de-France et ¨ d®velopper les partenariats entre 

laboratoires et entreprises. Il sôagit ¨ la fois de projets de plateformes technologiques 

ouvertes aux PME/ETI, permettant aux acteurs dôune fili¯re dôacc®der ¨ des 

®quipements et formations de pointe ainsi que des projets int®gr®s au b®n®fice de la 

transformation ou de la structuration dôune fili¯re (mise en commun de comp®tences ou 

dô®quipements techniques, outils collaboratifsé) ; 

d Structuration des fili¯res agricoles et foresti¯res franciliennes : ce dispositif vise ¨ 
soutenir la structuration des fili¯res agricoles alimentaires, les mat®riaux et produits 
biosourc®s ainsi que la fili¯re for°t-bois en Ċle-de-France. Les projets attendus, quôil 
sôagisse dôunit®s de production ou de transformation, dôoutils collaboratifs ou bien de 
plateformes technologiques, doivent ainsi contribuer ¨ lôanimation et ¨ la structuration des 
fili¯res agricoles dans les territoires franciliens (bl®-farine-pain, produits laitiers, colza, orge 
de brasserie, sucre, ®levage, productions non v®g®tales de diversification).Volet ç projets 
r®gionaux de recherche et de d®veloppement è 

ϡ Projets structurants pour la comp®titivit® (PSPC) : visant ¨ renforcer la collaboration 

entre des acteurs ®conomiques et acad®miques, ce dispositif a pour b®n®ficiaires les 

entreprises implant®es en Ċle-de-France, les laboratoires publics, les ®tablissements 

dôenseignement sup®rieur et de recherche, les centres de formation, et les structures 

r®alisant ou coordonnant des travaux de R&D. 

d Volet ç projets dôing®nierie et de formation professionnelle è 

Ce volet vise ¨ soutenir la cr®ation de synergies entre actions p®dagogiques et gestion 

des ressources humaines, permettant aux entreprises dôanticiper les ®volutions 

®conomiques et productives.  

 

Le volet r®gional du PIA4 fera lôobjet dôune mise en îuvre coordonn®e par lô£tat et la 
R®gion, qui pourront sôappuyer sur lôexpertise de Bpifrance et de la Caisse des d®p¹ts et 
consignations lorsque cela sôav®rera pertinent. 
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Lô£tat et la R®gion d®tailleront conjointement la ventilation financi¯re des cr®dits du volet r®gional 

du PIA4 entre les diff®rents axes quôils ont identifi®s. Ils proc®deront par des appels ¨ projets 

communs et conduiront ensemble le processus dôinstruction des candidatures. Ils travailleront 

notamment ¨ la mise en place dôun guichet commun sur Innovôup leader PIA. 

 

2. D®ployer le fonds dôinvestissement strat®gique Ċle-de-France pour contribuer à la 
relance des PME 

Afin de protéger et de faire grandir les PME et ETI franciliennes, la R®gion et lôÉtat souhaitent 

investir dans un Fonds dôinvestissement strat®gique Ċle-de-France destiné à apporter des 

financements en fonds propres (ou assimilés) aux entreprises stratégiques. 

Le Fonds dôinvestissement strat®gique Ċle-de-France, qui mobilisera des capitaux publics et privés, 

interviendra auprès du tissu de PME et ETI « des territoires » : entreprises stratégiques 

économiquement, et ayant un fort impact pour la cohésion sociale et territoriale, avec la prise en 

compte de cet impact dans ses choix dôinvestissements. 

Compl®mentaire des aides de la R®gion et de lô£tat, lôintervention du fonds doit leur permettre de 

réussir la relance de leur activit®, dôacc®l®rer leur transformation digitale, ®cologique et sociale et 

de r®aliser les investissements n®cessaires ¨ leur d®veloppement et ¨ la cr®ation dôemplois. 

Le Fonds dôInvestissement Strat®gique Ċle-de-France aura un horizon dôinvestissement patient et 

prendra la forme dôun fonds professionnel de capital investissement (FPCI). 

Il pourra intervenir en phase de développement, de consolidation ou de transmission-reprise. 

Il interviendra comme actionnaire minoritaire avec un objectif de 150 entreprises soutenues au 

cours de la durée de vie du fonds. 

Lôobjectif du Fonds est de r®unir à terme 200 Mú. 

A cet effet, la R®gion sôengage à hauteur de 30 Mú.  

La contribution de lô£tat pourra atteindre le m°me montant dans le cadre du dispositif Fonds 
France Relance État-Régions (FFRER), de son r¯glement dôintervention et de sa th¯se 
dôinvestissement, sur la base dôune strat®gie dôinvestissement et de modalit®s de gestion 
partagées entre lôÉtat mobilisant BPI France (qui assure la gestion du FFRER) et la Région. 

 

3. Accompagner le d®veloppement de lôEconomie sociale et solidaire en Ċle-de-
France 

Lô£tat et la R®gion poursuivent lôobjectif commun de d®velopper les emplois de lô®conomie sociale 
et solidaire (ESS) dans le tissu ®conomique r®gional, ¨ travers le renforcement de la capacit® des 
entreprises du secteur ¨ cr®er des emplois et ¨ r®pondre aux enjeux ®conomiques, 
environnementaux et soci®taux de lôĊle-de-France (dimension inclusive des grands chantiers li®s 
au Grand Paris et aux Jeux olympiques et paralympiques de 2024,  transition ®cologique, 
accompagnement des porteurs de projets entrepreneuriaux).  

Le d®veloppement de lôESS est en effet une priorit® partag®e de lô£tat et de la R®gion : 

¶ Lô£tat, ¨ travers le dispositif local dôaccompagnement (DLA) et le soutien aux p¹les 

territoriaux de coop®ration ®conomique (PTCE) ; 
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¶ La R®gion, ¨ travers lôidentification de lôESS comme fili¯re strat®gique du sch®ma r®gional 

de d®veloppement ®conomique, dôinnovation et dôinternationalisation et par lôadoption dôune 

strat®gie r®gionale de d®veloppement de lôESS. 

 

Lôappui ¨ la structuration de ce secteur passe notamment par une dynamique de 

concertation renforc®e que lô£tat et la R®gion mettent conjointement en îuvre par lôorganisation 

des conf®rences r®gionales de lôESS. Lô£tat et la R®gion amplifieront dans le cadre du contrat de 

plan le partenariat quôils ont engag® en mati¯re de soutien ¨ lôESS, notamment par le financement 

de la CRESS et du Groupement r®gional des acteurs franciliens de lôinsertion par lô®conomique 

(GRAFIE), par lôorganisation dôune nouvelle Conf®rence r®gionale de lôESS au second semestre 

2021, puis ¨ titre pr®visionnel en 2023, 2025 et 2027. 

Dans le cadre du pr®sent contrat, ló£tat interviendra prioritairement ¨ travers deux dispositifs 

pour un montant de 8,5Mú :   

ϟ Le dispositif local dôaccompagnement (DLA) qui a notamment pour objectifs la cr®ation, la 

consolidation et le d®veloppement de lôemploi des structures employeuses de lôESS : 

associations, coop®ratives, structures dôinsertion par lôactivit® ®conomique, entreprises 

adapt®es, etc. Ce dispositif permet dôaccompagner le d®veloppement, la consolidation, la 

restructuration de ces structures, en travaillant sur des besoins vari®s, tels que la strat®gie, la 

gestion financi¯re, et lôorganisation interne. Chaque d®partement est couvert par un op®rateur 

d®di®. Les missions dôaccompagnement des acteurs de lô®conomie sociale et solidaire sont 

assur®es par le r®seau France active tandis que la coordination des actions au niveau 

r®gional rel¯ve de la CRESS Ċle-de-France. Dans le cadre dôun dialogue de gestion 

coordonn®, lô£tat et la Banque des Territoires assurent la d®termination des objectifs et 

lôallocation budg®taire. Ce dispositif vient en appui au d®veloppement des structures dôutilit® 

sociale de lô®conomie sociale et contribue ¨ la cr®ation dôemploi dans ces structures. 

ϟ Le soutien aux p¹les territoriaux de coop®ration ®conomique (PTCE) afin de structurer 

les ®cosyst¯mes locaux. Les PTCE permettent notamment de recr®er des fili¯res, des emplois 

et de revitaliser des territoires sinistr®s socialement et ®conomiquement. Cette innovation tient 

¨ des formes de coop®ration ®conomiques initi®es par des organisations de lô®conomie 

sociale et solidaire qui, par leurs finalit®s sociales et environnementales, par leurs formes de 

gouvernance et leur ancrage territorial, contribuent ¨ faire pr®valoir coop®ration et 

mutualisation entre acteurs. Le soutien du d®veloppement des PTCE est notamment assur® 

par la CRESS dans le cadre de sa convention dôobjectifs avec lô£tat. 

La R®gion poursuivra ®galement son soutien aux entreprises de ce secteur en mobilisant 
les outils suivants : 

¶ 2,8 Mú pour les t°tes de r®seau franciliennes (CRESS, GRAFIE, URSCOP)  

Subventionnement de la Chambre r®gionale de lô®conomie sociale et solidaire (CRESS) dôĊle-de-
France et des r®seaux sectoriels de promotion de lôinsertion par lôactivit® ®conomique et du mod¯le 
coop®ratif (GRAFIE et URSCOP Ċle-de-France). 

Animation territoriale de lôenjeu du d®veloppement de lôESS, via le subventionnement dôun plan 
dôactions ç D®veloppons lôESS dans les Bassins dôEmplois è propos® par la CRESS dôĊle-de-
France. 
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¶ 3 Mú pour lôacc®l®rateur de lôESS 

Lôacc®l®rateur de lôESS, mis en îuvre par HEC (subventionnement ¨ hauteur de 50 % par la 
R®gion et de 9 % par lô£tat, ces derniers sôajoutant aux engagements du pr®sent contrat de plan), 
accompagne 10 nouvelles entreprises chaque ann®e sur une dur®e de 24 mois. 

¶ 1,5 Mú pour les coop®rations entre lô®conomie classique et les structures de lôESS  

Animation ¨ lô®chelle r®gionale de lôenjeu des coop®rations entre ç ®conomie classique è et ESS, 
quôil sôagisse des achats ou de lôaccompagnement de projets de collaborations innovantes. 

¶ 8,1 Mú pour lôappui ¨ la cr®ation des entreprises de lôESS 

Apport de fonds propres via le fonds r®gional dôinvestissement InvESS Ċle-de-France. 

Accompagnement et financement des cr®ateurs dôentreprises de lôESS via le programme 
Entrepreneur#Leader. 

Subventions dôinvestissement en lien avec trois enjeux o½ lôESS est particuli¯rement pr®sente : les 
tiers-lieux, lôinnovation sociale et les ressourceries-recycleries. 

Par ailleurs, la R®gion favorisera lôimpact social des entreprises accompagn®es via ses dispositifs 
dôaides aux entreprises (TPôup, PMôup, etc.) et pourra dans ce cadre faire le lien entre les 
entreprises laur®ates des aides r®gionales et les structures de lôESS.  

Au titre du CPER 2021-2027, lô£tat et la R®gion soutiendront lôESS ¨ hauteur de 23,9Mú, 
respectivement 8,5Mú pour lô£tat, et 15,4 Mú pour la R®gion. 

 

4. Monter en comp®tences et accompagner les Franciliens vers lôemploi 

Face ¨ lôenjeu de lôacc¯s ¨ lôemploi, lô£tat et la Région se mobilisent prioritairement pour les 

publics en difficult® dôinsertion, particuli¯rement impact®s par la crise sanitaire. Ainsi, la Région Ile-

de-France développe largement son action à destination des jeunes et des publics pas ou peu 

qualifiés avec ses dispositifs Parcours dôentr®e en emploi ou de formations aux savoirs 

transversaux, qui font ¨ la fois preuve dôune forte efficience et dôune grande capacit® dôaccueil. Par 

ailleurs, elle a initi® et soutient fortement le dispositif Espaces de Dynamique dôInsertion pour les 

jeunes tr¯s ®loign®s de la formation et de lôemploi et apporte ®galement son appui aux Ecoles de 

la 2ème chance. Lô£tat a quant ¨ lui d®ploy® le plan ç 1 jeune une solution è lanc® ¨ lô®t® 2020. Il 

mobilise un ensemble de leviers : aides ¨ lôembauche, formations, accompagnements, aides 

financières aux jeunes en difficulté, etc, afin de répondre à toutes les situations. Ce plan se décline 

en trois axes majeurs : faciliter lôentr®e des jeunes dans la vie professionnelle, orienter et former 

ces jeunes vers les secteurs et m®tiers dôavenir et accompagner plus particuli¯rement les jeunes 

®loign®s de lôemploi en proposant des parcours dôinsertion sur mesure.  

Lôeffort commun de lô£tat et de la Région porte sur la mise en adéquation dans les territoires 

franciliens de lôoffre de formation avec les besoins des m®tiers et secteurs en tension. 

Ce partenariat entre lô£tat et la R®gion sôappuie notamment sur le Pacte r®gional dôinvestissement 

dans les compétences (PRIC). Celui-ci pr®voit un abondement par lô£tat des crédits de la Région 

d®di®s ¨ la formation professionnelle, qui sôajoutent ¨ leurs engagements au titre du pr®sent 

contrat de plan. Cet abondement prévu sur quatre années (2019-2022) sô®l¯ve ¨ 1 Mdú. Il permet 

non seulement dôaugmenter la capacit® dôaccueil de tous ces dispositifs, y compris des aides 
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financières individuelles, pour couvrir le spectre le plus large possible des besoins, mais 

®galement dôexplorer de nouvelles modalit®s renfor­ant cette action : mise en place dôune prime 

pour inciter les demandeurs dôemploi ¨ se former dans les secteurs en tension, favorisant ainsi 

lôemploi, une aide au permis de conduire aidant la mobilit®, des op®rations « meetôup » suscitant la 

rencontre entre employeurs recherchant des comp®tences et des demandeurs dôemploi possédant 

celles-ci, un partenariat renforcé avec Pôle Emploi pour prescrire mieux et plus. 

Ainsi, les th®matiques des m®tiers ou des secteurs en tension, et celle des m®tiers dôavenir 

resteront au cîur des actions emploi, formation et orientation professionnelle de lô£tat et 

de la Région. 

Lôensemble de ces interventions sont con­ues de fa­on ¨ r®pondre ¨ la majorit® des besoins en 

formation, mais aussi dans une logique de parcours autorisant le passage dôun dispositif ¨ lôautre 

selon les besoins des bén®ficiaires pour acc®der ¨ lôemploi. 

a. Soutenir lô®volution des comp®tences dans les territoires 

Alors que le march® du travail francilien connaissait un dynamisme historique, la crise sanitaire a 

eu des cons®quences importantes sur les emplois de nombreux secteurs dôactivit®. Les services 

de proximit®, le tourisme, lôautomobile ou lôa®ronautique subissent des restructurations durables 

qui affectent les salari®s de ces secteurs. Certains bassins dôemploi sont particuli¯rement touch®s 

(Roissy ï Le Bourget, Seine aval, Val de Bi¯vre ï Seine Amont ï Grand Orly). 

La R®gion et lôÉtat souhaitent se mobiliser pour accompagner les actifs franciliens de ces 

territoires et de ces secteurs vers de nouveaux emplois dans les secteurs en tension. En effet, les 

grands projets r®gionaux (Grand Paris, Jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024,é), les 

besoins en ressources humaines dans les secteurs des services ¨ la personne et de la sant®, les 

nouveaux emplois n®cessaires ¨ la transition environnementale, la poursuite du d®veloppement du 

secteur num®rique constituent des opportunit®s certaines pour les Franciliens.  

Dans ce contexte et dans le cadre du CPER, la R®gion propose de mobiliser 3 Mú pour porter 

des projets dô®volution des comp®tences dans les secteurs ®conomiques vuln®rables 

(automobile, a®ronautique...) dans le cadre de son dispositif ç actions territorialis®es è.  

Par ailleurs, et afin dôaccompagner les territoires dans ces ®volutions, lô£tat et la R®gion 

accompagnent le d®ploiement de ces dispositifs dans les territoires en sôappuyant sur lôanimation 

conjointe des 25 bassins dôemplois formation et de leur r®f®rent constitu® dôun bin¹me  

sous-pr®fet / ®lu r®gional.  

Parmi ces bassins, ceux de Roissy et dôOrly feront lôobjet dôun suivi et dôune attention particulière. 

Lô£tat et la Région continueront ainsi à soutenir, comme dans le CPER précédent, le GIP Paris 

Charles de Gaulle Alliance  ainsi que lôassociation Orly International.  

Au-del¨ des questions de formation professionnelle des actifs, n®cessaires pour anticiper 

les nouveaux besoins en comp®tences, lô£tat poursuivra, ¨ hauteur de 4,85 Mú, son soutien 

en faveur lôAgence r®gionale pour lôam®lioration des conditions de travail (ARACT), qui 

accompagne les entreprises, en particulier les TPE-PME, pour agir sur les th®matiques de la 

qualit® de vie au travail, mais aussi sur des th®matiques connexes identifi®es comme structurantes 
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(le t®l®travail, lô®galit® femmes-hommes, le management de la pr®vention, les risques psycho-

sociaux, les seniors au travail).  

 

b. Rénover les Instituts de formation en soins infirmiers (IFSI) et accroître le nombre 
de places  

A la suite du Ségur de la santé, un programme de création de 1.168 places en région Ile-de-

France a ®t® engag® par lô£tat et accompagné par la Région. Un financement de 26Mú est ainsi 

inscrit par lô£tat dans le cadre du plan de Relance pour les années 2020 et 2021. Par ailleurs, pour 

rénover les instituts de formation dont les locaux majoritairement hospitaliers sont souvent très 

vétustes, la Région a lancé une politique ambitieuse de soutien ¨ lôinvestissement pour un montant 

total de 60Mú pour 2021 et 2022. 

Pour m®moire, plusieurs op®rations dôuniversitarisation des formations sanitaires sont retenues 

dans le volet ESRI du CPER. Ces projets sôinscrivent dans une volonté de rapprochement entre 

les formations sanitaires et lôuniversit® : 

¶ R®novation du b©timent de lôIllustration ï Sorbonne Paris Nord à Bobigny pour y installer 

deux IFSI de lôAP-HP : financement de lôop®ration au titre du CPER : 19 Mú ; 

¶ Relocalisation des formations en maµeutique de lôAP-HP dans le bâtiment Tarnier (Paris 

6ème) et rapprochement de lôUniversité Paris Cité : financement de lôop®ration au titre du 

CPER : 9,2 Mú ; 

¶ Centre Hospitalo-universitaire Grand Paris Nord : financement du projet au titre du CPER : 

50,5Mú ; 

¶ R®novation dôune caserne ¨ Fontainebleau pour y installer des formations port®es par 

lôUPEC et notamment les formations dôinfirmier et de masseur-kinésithérapeute : 

financement de lôop®ration au titre du CPER : 16,01Mú. 

 

c. Contribuer au développement des Campus des Métiers et des Qualifications 

Lô£tat et la Région accompagnent le déploiement des projets de campus des métiers et des 

qualifications, en cohérence notamment avec les fili¯res dôexcellence du SRDEII qui pr®sentent un 

fort potentiel dôinnovation, de cr®ation de valeur ajout®e et dôemplois, ainsi quôun positionnement 

de leader au plan européen et international et les axes prioritaires du Contrat de plan régional de 

d®veloppement des formations et de lôorientation professionnelle (CPRDFOP). 

Dans le cadre de conventions sign®es avec les ®tablissements porteurs, la R®gion et lôÉtat 

attribuent chacun une subvention de fonctionnement de 50 000 euros par an au plus à chaque 

campus pour faciliter la mise en îuvre de ses actions : frais généraux, charges de personnel, 

prestations extérieures, achat de fournitures, frais de promotion et de communication, dépenses 

li®es ¨ lôorganisation dô®v¯nements, frais de d®placementé 

Sur cette action, la Région pr®voit dôengager 4,7 Mú sur la dur®e du CPER. LôÉtat, conformément 

aux termes de son partenariat avec la R®gion, apportera une contribution ®quivalente, qui sôajoute 

aux moyens que les établissements porteurs consacrent au fonctionnement des campus. 
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En outre, lôÉtat poursuivra lôaccompagnement des strat®gies dôacc®l®ration des campus 

dôexcellence les plus innovants et du d®veloppement des autres campus labellis®s, notamment via 

le PIA. 10 millions dôeuros au moins seront consacr®s ¨ ce soutien au cours de la p®riode de 

programmation.  

En 2021, 6 projets sont déjà opérationnels : 

¶ 5 campus dôexcellence dont 4 soutenus par un financement du PIA 3 : 

Á CMQ Art et design, Manufacture des Gobelins ï Paris, Manufacture des Gobelins ; 

Á CMQ Versailles, Patrimoine et artisanat dôexcellence ï Versailles, grandes écuries 

du château ; 

Á CMQ Transition numérique et écologique dans la construction ï Champs sur 

Marne, Cité Descartes ; 

Á CMQ Sécurité ï Argenteuil, les Bains Douches ; 

Á CMQ Santé, autonomie, bien vieillir ï Vitry sur Seine, domaine de Chérioux. 

 

¶ 1 Campus labelisé CMQ soutenu par un financement PIA3 : 

Á CMQ Aéronautique et spatial ï Conception, production, maintenance 4.0 ï 

Bondoufle, CampusFab et Meaux, Coubertin. 

 

Dôautres campus, dont certains sont en cours de labellisation, seront en outre soutenus dans le 

cadre des filières stratégiques pour le territoire. 

 

Ce soutien au d®veloppement des CMQ viendra en compl®ment des financements dôores et d®j¨ 

inscrits dans le Contrat de plan :  

¶ lôinvestissement conjoint de lô£tat et de la R®gion pour le campus de Versailles 

ç Patrimoine et artisanat dôexcellence è (5 Mú pour la R®gion et 7 Mú pour lô£tat) 

apparaissant dans les volets Culture et Enseignement sup®rieur du pr®sent CPER, 

investissement qui pourra être complété, du côté de la Région, par des financements de 

droit commun ; 

¶ lôinvestissement conjoint de lô£tat et de la R®gion pour le campus Santé, Autonomie et Bien 

Vieillir (8,5Mú pour la R®gion et 5,01Mú pour lô£tat) apparaissant dans le volet 

Enseignement sup®rieur du pr®sent CPER ; 

¶ lôinvestissement conjoint de lôÉtat et de la R®gion pour lôam®nagement des locaux du 

Campus Arts et Design Paris Gobelins (1Mú pour la R®gion et 1Mú pour lôÉtat) 

apparaissant dans le volet Enseignement sup®rieur du pr®sent CPER. 

 

C. Prise en compte des aspects environnementaux dans le volet 

Le CPER 2021-2027 inscrit le d®veloppement ®conomique du territoire de lôĊle-de-France dans une 

logique de d®veloppement durable, attentive aux enjeux climatiques et environnementaux.  

Dôune part, la transition environnementale requiert un accompagnement renforc® des entreprises, 

notamment des TPE-PME et de leurs salari®s, pour permettre une appropriation des nouvelles 

comp®tences indispensables ¨ cette transition verte.  Aussi, les th®matiques des m®tiers ou des 



 

  

 78/105 

secteurs en tension, et celle des m®tiers dôavenir resteront au cîur des actions emploi, formation 

et orientation professionnelle de lô£tat et de la R®gion.  

Lôadaptation au changement climatique r®clame dôautre part de lôinnovation. Pour soutenir cet 

effort, le quatri¯me Programme dôinvestissements dôavenir (PIA 4), souhaite r®pondre aux enjeux 

de la transition ®cologique, notamment via des investissements strat®giques et prioritaires dans les 

technologies vertes. Le programme Innov'up Leader PIA, sôadressant aux PME et ETI implant®es 

sur le territoire francilien, cible ¨ ce titre en priorit® les secteurs engag®s dans une transition 

®cologique comme lôautomobile ou lôa®ronautique.  

Enfin, lô£tat et la R®gion poursuivent lôobjectif commun de d®velopper les emplois de lô®conomie 

sociale et solidaire (ESS) dans le tissu ®conomique r®gional, ¨ travers le renforcement de la 

capacit® des entreprises du secteur ¨ r®pondre aux enjeux environnementaux, de transition 

®cologique et dôimpact social, et ¨ accompagner les porteurs de projets entrepreneuriaux dans ces 

domaines.  

 

D. Articulation des engagements du volet avec les fonds structurels et 

dôinvestissement européens 

 

a. Opportunit®s de cofinancement au titre du programme r®gional (conseil r®gional dôIle-de-
France) 

 
Le conseil r®gional a lanc® une concertation globale sur un projet de programme Fonds europ®en 

de d®veloppement r®gional (FEDER) / Fonds social europ®en (FSE+) 2021-2027 en janvier 2020 

qui a abouti ¨ une version provisoire du programme r®gional. Des ®changes r®guliers ont lieu entre 

les services concern®s de lôÉtat et le conseil r®gional dôĊle-de-France en vue dô®tablir un accord sur 

les lignes de partage en mati¯re de FSE+. Lôadoption du programme r®gional par la commission 

europ®enne est envisag®e en 2022 pour une mise en îuvre ¨ partir de janvier 2022. 

 

Le projet de programme pour la p®riode 2021-2027 comporte diff®rentes dispositions relevant du 

champ de lôemploi et du d®veloppement ®conomique ; la R®gion pr®voit de mobiliser : 

¶ Au titre de la priorit® 1 : du FEDER pour financer des actions concourant au 

d®veloppement de la recherche et lôinnovation, au d®ploiement de services et outils 

num®riques, au renforcement de la comp®titivit® des entreprises ; 

¶ Au titre de la priorit® 2 : du FEDER pour financer notamment des actions en faveur de 

lô®conomie circulaire ; 

¶ Au titre de la priorit® 3 : du FSE pour financer des actions de soutien ¨ lôentrepreneuriat, ¨ 

la cr®ation / reprise dôentreprises, ¨ la lutte contre le d®crochage scolaire, et des actions de 

formation des demandeurs dôemploi et des jeunes. 
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b. Opportunit®s de cofinancement au titre du volet d®concentr® francilien du programme 
national FSE + 2021-2027 

 
Le projet de programme national FSE+ 2021-2027 publié le 7 juillet 2021 par la délégation 

g®n®rale ¨ lôemploi et ¨ la formation professionnelle (DGEFP) se structure par priorités 

d'intervention : 

- La priorit® nÁ1 porte sur des actions concourant ¨ lôinsertion professionnelle et lôinclusion 

sociale sur un champ large comprenant le financement de parcours dôinsertion, la levée 

des freins sociaux, lôinsertion par lôactivit® ®conomique (IAE), la promotion des d®marches 

inclusives au sein des entreprises et des actions de lutte contre la pauvreté ; 

- La priorit® nÁ2 porte sur des actions destin®es aux moins de 30 ans dôaccompagnement 

vers lôemploi des jeunes, de coordination des acteurs, de soutien ¨ lôalternance, dôacc¯s ¨ 

lôapprentissage des jeunes et dôappui ¨ la r®ussite ®ducative ; 

- La priorité n°3 porte sur des actions concourant à la formation et à la qualification des actifs 

occup®s et ¨ lôadaptation des entreprises aux mutations ®conomiques. Cette priorit® 

sôinscrit dans un objectif de s®curisation des parcours professionnels des actifs, dans le 

cadre notamment de reconversions ou transitions professionnelles et de lôadaptation au 

changement économique, technologique et ®cologique. Des actions dôappui conseil RH 

pourront promouvoir un environnement professionnel inclusif, le vieillissement actif, le 

maintien en emploi des travailleurs handicap®s (TH) et lô®galit® femmes-hommes. 

Certains projets susceptibles de relever du volet déconcentré francilien du programme national 

(PN) FSE+ 2021-2027 devraient s'articuler avec les priorit®s partag®es par lô£tat et par la R®gion 

dans le cadre du présent volet du CPER, notamment pour répondre aux besoins de compétences 

et pour soutenir la GPEC dans les territoires.  

 

E. Annexe financière 
 

Actions 
État 

(en Mú) 

Région 

(en Mú) 

TOTAL 

(en Mú) 

Volet régional du PIA4 91,5 91,5 183 

Fonds strat®gique dôinvestissement  30 30 60 

Soutien ¨ lô®conomie sociale et 

solidaire 
8,5 15,4 23,9 

Formation ï Emploi 46,07 70,325 116,395 

Crédits CPER contractualisés 176,07 207,225 383,295 



 

  

 80/105 

V. Culture 

 

A. Enjeux franciliens 

Le monde de la culture est particulièrement impacté par les conséquences de la crise sanitaire. 

Apr¯s les mesures dôurgence adopt®es par lô£tat comme par la R®gion, lôint®gration dôun volet 

dédié à la culture est une nouveauté du CPER 2021-2027. Lô£tat et la R®gion souhaitent ainsi 

pr®parer lôavenir, assurer un d®veloppement culturel durable et r®®quilibrer lôoffre sur tout le 

territoire francilien, pour poursuivre et intensifier la politique dô®gal acc¯s ¨ la culture, dans une 

région marquée de longue date par des déséquilibres importants. 

Le volet culture du CPER atteindra 254 millions dôeuros ¨ parit® entre lô£tat et la Région. 

A ce titre, ce sont 63 projets culturels qui bénéficieront de ce volet du CPER 2021-2027, et qui 

seront financ®s par lô£tat et la R®gion, ensemble ou s®par®ment. Dans certains cas de 

d®croisement de cr®dits CPER, lô£tat et la R®gion pourront compl®ter, le cas ®ch®ant, le 

financement des opérations en mobilisant des crédits de droit commun non contractualisés. 

 

Ce volet est structuré en trois grands axes traduisant les ambitions communes dans ce domaine 

de lô£tat, de la R®gion et de toutes les collectivit®s partenaires :  

 

¶ La cr®ation et la transmission pour d®velopper la pr®sence, lôoffre et la diffusion artistiques 

sur tous les territoires, en particulier dans le domaine du spectacle vivant ; 

 

¶ Le patrimoine et lôarchitecture, pour aider les collectivit®s ¨ entretenir, pr®server et mettre 

en valeur leur patrimoine, qui est, dans toute sa diversité, une richesse et un atout de 

développement.  

 

¶ Lôenseignement sup®rieur culturel et artistique, pour que la région Île de France demeure 

aux niveaux national, europ®en et international une terre dôaccueil et de formation des 

jeunes artistes et professionnels de demain. 

 
 

B. Principales lignes directrices 

 
1. Création et transmission 

 
Lô£tat et la R®gion consacreront dans le cadre du CPER un montant total de 109,63Mú dédié à la 

création et à la transmission culturelle. 

 
a. Le soutien aux centres de création 

 
Lô£tat et la R®gion doteront lôÎle-de-France dôun lieu adapt® aux missions de son Centre national 

des arts de la rue et de lôespace public, ¨ lôEst du Val-dôOise. Ils soutiendront la rénovation des 
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centres dramatiques nationaux dôAubervilliers, Nanterre et Sartrouville, lôextension et la r®novation 

de la scène nationale de Saint-Quentin-en-Yvelines, de la scène nationale de Malakoff et celle du 

centre chorégraphique national de Créteil. Ces travaux permettront la mise aux normes des 

®quipements favorisant un meilleur accueil du public et lôam®lioration des conditions sc®niques en 

faveur des artistes.  

 

Au théâtre des Amandiers de Nanterre, le projet représentera une profonde transformation 

architecturale et fonctionnelle du bâtiment.  

 

Afin de renforcer lôirrigation du territoire r®gional en mati¯re de d®veloppement chor®graphique, et 

comme ils ont su le faire ensemble pour lôONDIF (Orchestre national de lôĊle-de-France), lô£tat et le 

Conseil R®gional accompagneront le projet de cr®ation dôun nouveau ballet pour lôĊle-de-France. 

 

En faveur des musiques actuelles comme des musiques anciennes, seront financés la création de 

la salle de musique actuelle Forum 2 à Vauréal, lôextension de la Dynamo-banlieues bleues à 

Pantin et lôam®nagement dôun auditorium au centre de musique baroque de Versailles.  

 

A Bry-sur-Marne, sera soutenue lôinstallation dôun p¹le de formation, de recherche et dôexposition 

dédié à la photographie argentique autour de la maison Daguerre.  

 

Le CPER permettra ®galement la modernisation des centres dôart de Br®tigny-sur-Orge, de Noisiel, 

Vélizy-Villacoublay, Noisy-le-Sec, de Pontault-Combault et Gennevilliers.  

 

Lô£tat et le Conseil r®gional travailleront ®galement ensemble sur le projet de cr®ation dôun grand 

lieu culturel pluridisciplinaire dans le Val d'Oise, que le conseil r®gional sôest d®j¨ engag® ¨ 

soutenir pour un montant de 10Mú. 

 
 

b. La transmission 
 

La r®habilitation de lôacad®mie Fratellini ¨ Saint-Denis permettra de remédier à la vétusté de 

certaines parties du b©timent. En outre, lô£tat et la R®gion soutiendront la r®habilitation de lô®cole 

nationale des arts du cirque de Rosny-sous-Bois et la construction du bâtiment définitif des Ateliers 

Médicis à Clichy-Montfermeil. Ce projet ambitieux dotera lôinstitution dôespaces de travail, de 

studios de production, dôespaces de repr®sentation et de nouveaux espaces conviviaux dôaccueil 

du public. 

 

L'État et le conseil r®gional conviennent dôengager une r®flexion commune sur lôavenir de lôoffre de 

formation offerte par les deux pôles supérieurs (Pôle Sup 93 à Aubervilliers-La Courneuve et Pôle 

Sup Paris Boulogne Billancourt) pour les musiciens interprètes et les futurs enseignants en écoles 

de musiques et conservatoires, en lien avec les Universités, en prenant en compte la dimension de 

lô®quilibre territorial. Le conseil r®gional, dôores et d®j¨, int®grera ¨ cette r®flexion lô®tude dôun 

d®veloppement avec Cergy Pontoise, sous forme dôune antenne future à laquelle il est prêt à 

consacrer 10Mú. 
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Par ailleurs, dans le cadre de la dotation r®gionale dôinvestissement, qui atteindra 12,92 millions 

pour la culture, seront notamment soutenus la restauration du lieu de résidence artistique La 

Ruche à Paris, les nouveaux locaux du conservatoire à rayonnement départemental de Pantin ou 

encore la construction dôun espace culturel ¨ Soisy-sous-Montmorency. Des travaux à visée 

dô®conomie dô®nergie seront ®galement financ®s au nouveau b©timent du Frac ¨ Romainville et au 

si¯ge de lôOndif ¨ Alfortville.  

 

En plus des opérations financées dans le cadre du contrat de plan, lôEtat sôassociera au 

financement apporté par la Région, le d®partement de lôEssonne, la Communaut® dôagglom®ration 

de Paris-Saclay et la ville de Massy, au projet novateur du « Centre Pompidou Francilien-Fabrique 

de lôArt » à Massy. Ce projet consistera en un pôle de présentation et de conservation des 

collections du mus®e national dôart moderne et du mus®e national Picasso Paris, avec un projet 

artistique et culturel original qui ira au-delà de la seule fonction de stockage et de gestion des 

îuvres. Son ouverture au public est prévue à compter de décembre 2025. 

 
 

2. Patrimoine et architecture 

Lô£tat et la R®gion consacreront dans le cadre du CPER un montant total de 88,75 Mú ¨ la 

restauration et à la valorisation du patrimoine francilien.  

 

Lô£tat et la R®gion soutiendront la restauration de la Basilique Saint-Denis (restauration des vitraux 

du déambulatoire, travaux de sécurité, reconstruction de la flèche), pour rendre, dans la continuité 

des travaux engag®s, toute sa beaut® ¨ lôun de plus illustres monuments gothiques dôEurope, au 

cîur de la ville de Saint-Denis.  

En Seine-et-Marne, la restauration de la cité épiscopale de Meaux mettra en valeur cet ensemble 

unique et préservé, incluant notamment la cathédrale gothique, le musée Bossuet, le rempart 

gallo-romain et le jardin. Le soutien au titre du CPER permettra de restituer sa cohérence et de 

créer un parcours complet au sein de la cité. Seront poursuivies par ailleurs les opérations 

dôentretien de la cath®drale de Versailles, et de monuments historiques tels que les ®glises Saint-

Eustache à Paris, Saint-Germain de Pantin et Notre-Dame de Magny en Vexin. 

Au titre du CPER, un soutien sera apporté aux travaux de rénovation et de réaménagement au 

bénéfice du réseau des musées de France en région. Ce soutien permettra notamment un 

accompagnement des musées, de Lagny-sur-Marne, de Coulommiers ainsi que le musée de la 

Résistance nationale à Champigny, avec une attention particulière portée aux projets futurs de 

musée le Corbusier à Poissy ou de Joinville-le-Pont sur le thème fluvial. 

Il permettra aussi, ¨ Paris, lôextension du mus®e dôart et dôhistoire du judaµsme pour revoir et 

d®velopper le parcours dôexposition permanente et accro´tre les surfaces dôexposition temporaire. 

Par ailleurs, la restauration de la maison Vasarely à Annet-sur-Marne et lôextension et la 

rénovation de la Maison Foujita à Villiers-le-B©cle sôinscrivent dans la priorit® donn®e aux r®seaux 

des maisons dôartistes et dô®crivains, en particulier dans des territoires ruraux.  

A Cergy, lôAxe majeur, îuvre du sculpteur Dani Karavan disparu en mai 2021, et labellis® 

Patrimoine dôint®r°t r®gional, sera restaur® et achev®. A Evry-Courcouronnes, la création du Pôle 
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art architecture patrimoine paysage donnera un outil commun aux ®coles nationales dôarchitecture 

de la Région et aux professionnels.  

A Chamarande, seront créées des réserves pour le musée de la photographie de Bièvres. Les 

domaines de Chamarande et Méréville bénéficieront de crédits de restauration au titre des 

monuments historiques. Le CPER financera également la poursuite des travaux de restauration de 

lôabbaye de Royaumont. La restitution du grand bassin du parc du ch©teau de Saint-Germain-en- 

Laye dotera cet espace dôune pi¯ce dôeau qui lui manque et qui figure sur nombre de gravures 

anciennes. 

Ce CPER comprendra ®galement un volet consacr® ¨ lôarch®ologie et ¨ la pr®histoire, avec le 

musée Archea de Fosses, le développement du site archéologique gallo-romain de Châteaubleau, 

ainsi quôavec avec la restauration du mus®e de la pr®histoire de Nemours et la mise en valeur des 

sites archéologiques sur la thématique des « chasseurs-cueilleurs » de Pincevent, Ormesson, 

Etiolles, Les Tarterêts et Fontainebleau. Ainsi dans cette zone si riche en vestiges, le CPER 

permettra la mise en r®seau de mus®es et de sites d®di®s ¨ la connaissance, ¨ lô®ducation et au 

tourisme culturel. 

 

Sera également engagée la création à Saint-Ouen, dans le b©timent de lôancienne patinoire, du 

musée des arts urbains qui offrira un lieu aux arts urbains et consacrera leur place dans la vie 

culturelle de nos territoires. Le domaine de Villarceaux accueillera la cr®ation dôune villa Medicis 

francilienne, lieu dôaccueil, de travail et de représentation pour de jeunes artistes venus de tous les 

horizons et de toutes les disciplines.  

Enfin, dans le cadre de la dotation r®gionale dôinvestissement, seront notamment soutenus la 

rénovation de la maison de Rosa Bonheur à Thomery, la restauration de la maison Jean Cocteau 

à Milly-la-Forêt et la construction dôun b©timent bioclimatique au milieu des derniers terrains de 

culture de la plaine des Vertus, sur le site de zone sensible à Saint-Denis. 

 
3. Enseignement supérieur culturel et artistique 

Ce nouveau CPER porte également une ambition forte en termes de rénovation des 

®tablissements dôenseignement sup®rieur dans le domaine des arts et de la culture, vecteur 

essentiel de la transmission, en partant du principe quôil nôy a pas de politique culturelle durable 

sans stratégie de formation. 

 

Ainsi lô£tat et la R®gion consacreront dôimportants cr®dits pour la r®novation de lô®cole nationale 

supérieure des Beaux-arts de Paris, de lô®cole nationale sup®rieure dôart de Cergy, de lô®cole 

nationale supérieure dôarchitecture de Paris-Malaquais, ainsi que de lô®cole nationale sup®rieure 

dôarchitecture de Versailles et du campus des m®tiers du patrimoine de Versailles. Ils soutiendront 

®galement lô®cole nationale sup®rieure de cr®ation industrielle et le conservatoire national 

supérieur de musique et de danse de Paris.  

 

Lô£tat affectera ¨ ces op®rations 55,59 millions dôeuros de cr®dits issus du Minist¯re de la Culture. 

La R®gion pour sa part leur affectera 14 millions dôeuros au titre de son budget enseignement 

supérieur, ainsi comptabilisés dans le volet ESRI du CPER. 
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C. Impact environnemental  

Le volet culture du CPER 2021-2027 prend en compte les enjeux du développement durable à 

double titre. Dôune part ¨ travers des investissements culturels respectueux de lôenvironnement, et 

dôautre part en permettant ¨ la culture de renforcer son r¹le dô®ducation et de sensibilisation aux 

enjeux climatiques.  

 Dôune part, lôinvestissement culturel r®alis® par lôÉtat et la Région en Île-de-France dans le cadre 

du CPER sôinscrit bien dans une logique de développement durable. En créant une offre culturelle 

de proximité sur tout le territoire, lôinvestissement culturel permet de favoriser lôacc¯s ¨ la culture 

par les mobilit®s douces. Il concourt ensuite ¨ lôam®nagement harmonieux du territoire, par le biais 

de projets respectueux de leur environnement. Les projets de préservation du patrimoine 

sôinscrivent particuli¯rement dans cette d®marche ¨ lôimage du projet du mus®e dôart et dôhistoire 

du judaïsme à Paris qui a été revu pour ne pas creuser sous le jardin du musée et éviter ainsi 

lôartificialisation du sol. Lôinvestissement culturel vise de plus une haute qualit® de construction et 

la sobriété énergétique. De très nombreux projets du CPER sont des projets de rénovation 

énerg®tique comme la r®novation du th®©tre des Amandiers ou de lôAcad®mie Fratellini. Enfin, les 

techniques mises en îuvre, qui privil®gient les savoir-faire traditionnels, sont souvent économes 

en facture carbone et en énergie grise. De ce point de vue la reconstruction de la flèche de la 

Basilique Saint Denis se voudra un chantier exemplaire de mise en îuvre, dôexp®rimentation et de 

transmission. 

Dôautre part, le volet culture du CPER 2021-2027, en soutenant plus de soixante projets culturels, 

participe au renforcement de la culture en tant quôoutil dô®ducation et de sensibilisation ¨ 

lôenvironnement. La vie culturelle est en effet travers®e par les sujets du d®veloppement durable, 

du risque climatique et de son impact sur la vie humaine. Les lieux de culture sont, à travers les 

th¯mes explor®s par les acteurs de la culture, des lieux dôinitiation et de r®flexion sur les enjeux 

climatiques. Ils participent ¨ une mission dô®ducation et de transmission essentielle. 

  

A cet effet, lôÉtat et la Région seront particulièrement exigeants quant au respect des normes 

environnementales par les différents porteurs de projet. 
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D. Annexe financière 

 

1. Ventilation par thèmes 

 

Axe 
État 

 (En Mú) 

Région 

(En Mú) 

TOTAL 

(En Mú) 

Création et transmission 38,23 71,40 109,63 

Patrimoine et architecture 33,15 55,60 88,75 

Enseignement supérieur culturel et 

artistique 
55,59 

14 au titre du 

volet ESR 
55 ,59 

TOTAL ï Crédits CPER 

contractualisés 
126,97 127  253,97 
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2. Annexe détaillée par opération 

 

Intitulé de l'opération Thématique Dép. Commune 

Contribution Etat 
όŜƴ aϵύ Part 

Région 
 όŜƴ aϵύ 

Total CPER 
 (en aϵύ 

Part Etat DRI Total Etat 

Musée d'art et d'histoire du judaïsme 
(MAHJ) : extension du musée 

Patrimoine/ 
Architecture 

75 Paris 3   3 3 6 

Pôle Architecture (CAAP) Patrimoine/ 
Architecture 

91 
Evry-

Courcouronnes 
2   2 4 6 

Musée des Capucins : rénovation et 
extension des réserves ; restauration de la 
grotte aux coquillages 

Patrimoine/ 
Architecture 

77 Coulommiers 2,82   2,82 0,5 3,32 

Cité épiscopale : restauration et 
réaménagement du parcours de visite et 
valorisation du musée Bossuet 

Patrimoine/ 
Architecture 

77 Meaux 1,83   1,83 6 7,83 

Musée Gatien-Bonnet : réhabilitation et 
travaux d'extension 

Patrimoine/ 
Architecture 

77 
Lagny-sur-

Marne 
0,52   0,52 0,4 0,92 

Mise en valeur des sites archéologiques du 
sud francilien sur les chasseurs-cueilleurs - 
Sites de Pincevent, Ormesson, Etiolles et les 
Tarterêts 

Patrimoine/ 
Architecture 

77/91   1   1 0,8 1,8 

Musée de la Résistance nationale : 
réaménagement  

Patrimoine/ 
Architecture 

94 
Champigny-
sur-Marne 

1   1 0,5 1,5 

PLAN CATHEDRALES - Cathédrale Versailles : 
recoupement des combles et ventilation du 
local sécurité incendie 

Patrimoine/ 
Architecture 

78 Versailles 0,2   0,2  - 0,2 
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PLAN CATHEDRALES - Basilique de Saint-
Denis : restauration des vitraux du 
déambulatoire 

Patrimoine/ 
Architecture 

93 Saint-Denis 2,715   2,715  - 2,715 

PLAN CATHEDRALES - Cathédrales de Meaux 
: audit sécurité et travaux d'urgence 

Patrimoine/ 
Architecture 

77 Meaux 1   1  - 1 

RESTAURATION MH NON-ETAT - Eglise Saint-
Eustache : restauration du massif occidental 
avec option pignon nef 

Patrimoine/ 
Architecture 

75 Paris 2,197   2,197  - 2,197 

RESTAURATION MH NON-ETAT - Pavillon de 
la Muette : restauration phase 2 

Patrimoine/ 
Architecture 

78 
Saint-Germain-

en-Laye 
0,413   0,413  - 0,413 

RESTAURATION MH NON-ETAT - Domaine de 
Méréville : restauration de la continuité 
hydro-écologique et restauration du 
domaine 

Patrimoine/ 
Architecture 

91 Méréville 0,315   0,315 2 2,315 

RESTAURATION MH NON-ETAT - Eglise Saint-
Germain : restauration des façades 
extérieures phase 2 et reprise de la sacristie 

Patrimoine/ 
Architecture 

93 Pantin 0,936   0,936  - 0,936 

RESTAURATION MH NON-ETAT - Eglise 
Notre-Dame : restauration de la couverture 
Řǳ ŎƘǆǳǊΣ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀǘŞǊŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ƴŜŦΣ Řǳ 
transept et de la chapelle 

Patrimoine/ 
Architecture 

95 
Magny-en-

Vexin 
0,65   0,65 0,4 1,05 

REINVESTISSEMENT AUTRES PROJETS 
PATRIMONIAUX - Musée ARCHEA, centre 
d'interprétation archéologique Vallée de 
l'Yzieux 

Patrimoine/ 
Architecture 

95 Louvres 0,5   0,5 1 1,5 

Restauration de la flèche et tour Nord de la 
basilique de St Denis 

Patrimoine/ 
Architecture 

93 Saint-Denis      - 5 5 

Création du musée le Corbusier - Poissy (78) Patrimoine/ 
Architecture 

78 Poissy      - 5 5 
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Restauration Abbaye Royaumont (95) Patrimoine/ 
Architecture 

95 Royaumont 4,25   4,25 4 8,25 

Création de la Villa Medicis francilienne Patrimoine/ 
Architecture 

95 Chaussy      - 4 4 

Restitution grand bassin Parc - Saint 
Germain en Laye (78) 

Patrimoine/ 
Architecture 

78 
Saint-Germain- 

en-Laye 
     - 1 1 

Restauration maison Vasarely - Annet sur 
Marne (77) 

Patrimoine/ 
Architecture 

77 
Annet-sur-

Marne 
    -  2 2 

Maison Atelier Foujita : Construction d'un 
bâtiment annexe pour accueillir les 
peintures grand format et bénéficier 
d'espaces d'expositions temporaires 

Patrimoine/ 
Architecture 

91 
Villiers-le-

Bâcle 
1   1 1,5 2,5 

Musée de la Préhistoire Patrimoine/ 
Architecture 

77 Nemours 1   1 1 2 

Création du Musée des Arts urbains Patrimoine/ 
Architecture 

93 Saint-Ouen     -  5,5 5,5 

Développement du site archéologique gallo-
romain du site de Châteaubleau-Brie 
Nangissienne 

Patrimoine/ 
Architecture 

77 Châteaubleau 0,5   0,5 - 0,5 

Château de Chamarande : Restauration MH Patrimoine/ 
Architecture 

91 Chamarande 2   2 2 4 

Réhabilitation d'un bâtiment à Chamarande 
pour accuellir les réserves du musée de la 
photographie de Bièvres 

Patrimoine/ 
Architecture 

91 Chamarande 0,5   0,5 2 2,5 

Poursuite et achèvement de l'axe majeur / 
réalisation de l'île astronomique  

Patrimoine/ 
Architecture 

95 Cergy-Pontoise       4 4 
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Zone sensible : bâtiment bioclimatique au 
milieu des derniers terrains de culture de la 
plaine des vertus 

Patrimoine/ 
Architecture 

93 Saint-Denis   0,6 0,6 -  0,6 

Restauration/Aménagement des combles du 
château de Rosa-Bonheur 

Patrimoine/ 
Architecture 

77 Thomery   0,6 0,6  - 0,6 

Rénovation de la Maison Cocteau Patrimoine/ 
Architecture 

91 Milly-La-Forêt   1,6 1,6 - 1,6 

Théâtre Sartrouville Yvelines (CDN) : travaux 
de modernisation 

Création/ 
Transmission 

78 Sartrouville 2,43   2,43 4 6,43 

Nanterre-Amandiers (CDN) : reconstruction 
Création/ 
Transmission 

92 Nanterre 6,6 2,1 8,7 6 14,7 

La Dynamo - Banlieues bleues : extension 
Création/ 
Transmission 

93 Pantin 0,5   0,5 0,3 0,8 

CCN de Créteil et du Val-de-Marne (CCN) : 
rénovation, agrandissement ou construction 

Création/ 
Transmission 

94 Créteil 3   3 3 6 

CNAREP (centre national des arts de la rue et 
de l'espace public) 

Création/ 
Transmission 

95   2,6   2,6 5 7,6 

Centres d'art : modernisation 
Création/ 
Transmission 

77, 78, 91, 
92, 93 

Brétigny-sur-
Orge, Noisiel, 

Pontault-
Combault, 

Noisy-le-Sec, 
Vélizy-

Villacoublay, 
Gennevilliers 

1   1 0,6 1,6 

ENACR (école nationale des arts du cirque de 
Rosny) 

Création/ 
Transmission 

93 
Rosny-sous-

Bois 
1   1 2,5 3,5 
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Ateliers Médicis (EPCC) : construction du 
futur lieu 

Création/ 
Transmission 

93 
Clichy-

Montfermeil 
9   9 5 14 

Forum 2 : construction nouveau lieu de 
musiques actuelles (SMAC) - Fond de 
transition écologique 

Création/ 
Transmission 

95 Vauréal 1   1 1 2 

Rénovation CDN d'Aubervilliers 
Création/ 
Transmission 

93 Aubervilliers     -  6 6 

Réhabilitation de l'Académie Fratellini  
Création/ 
Transmission 

93 Saint Denis   2,33 2,33 2 4,33 

Extension/rénovation scène nationale 
Création/ 
Transmission 

78 
Saint-Quentin- 

en-Yvelines 
    - 2 2 

Collège international de la photographie du 
Grand Paris - Maison Daguerre 

Création/ 
Transmission 

94 Bry-sur-Marne 1   1 3 4 

Travaux Centre de Musique Baroque (CMBV)  
Création/ 
Transmission 

78 Versailles     -  1,5 1,5 

Création d'un Antenne du pôle sup'93 dans 
le Val d'Oise en lien avec l'université de 
Cergy  

Création/ 
Transmission 

95 Cergy     - 10 10 

Rénovation du Théâtre 71 
Création/ 
Transmission 

92 Malakoff     - 2 2 

Pôle Culturel 
Création/ 
Transmission 

93 
Tremblay-en- 

France 
    -  2 2 

Création de l'Académie du ballet de l'Ile-de-
France 

Création/ 
Transmission 

94       - 5,5 5,5 

Création d'un grand lieu culturel 
pluridisciplinaire avec les opérateurs 
nationaux 

Création/ 
Transmission 

95       - 10 10 

Restauration La Ruche 
Création/ 
Transmission 

75 Paris   0,6 0,6 -  0,6 
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Nouveaux locaux CRD 
Création/ 
Transmission 

93 Pantin   1,95 1,95  - 1,95 

ONDIF - Travaux bâtiment 
Création/ 
Transmission 

94 Alfortville   0,52 0,52  - 0,52 

Construction d'un espace culturel à Soisy-
sous-Montmorency (médiathèque, salle de 
spectacle, auditorium, école de musique et 
de danse et locaux associatifs) ς Isolation 
thermique du bâtiment 

Création/ 
Transmission 

95 
Soisy-Sous-

Montmorency 
  2,1 2,1  - 2,1 

FRAC 
Création/ 
Transmission 

93 Romainville   0,5 0,5  - 0,5 

Campus des métiers "Les chantiers de 
Versailles" 

Enseignement 
culturel 
Supérieur 
et artistique 

78 Versailles 4   4  - 4 

 Ecole nationale supérieure de Paris-
Malaquais : relocalisation des activités du 
bâtiment Lenoir 

Enseignement 
culturel 
Supérieur 
et artistique 

75 Paris 5,6   5,6  - 5,6 

 ENSA Versailles : restauration du clos et du 
couvert de la Petite Ecurie du Roi 

Enseignement 
culturel 
Supérieur 
et artistique 

78 Versailles 15   15  - 15 

Conservatoire national supérieur de 
musique et de danse 

Enseignement 
culturel 
Supérieur 
et artistique 

75 Paris 10,24   10,24  - 10,24 
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Ecole nationale supérieure de création 
industrielle (ENSCI) 

Enseignement 
culturel 
Supérieur 
et artistique 

75 Paris 6,25   6,25   6,25 

 Ecole nationale supérieure des Beaux-Arts 
(ENSBA) : réaménagement cour et accueil 

Enseignement 
culturel 
Supérieur 
et artistique 

75 Paris 2,5   2,5   2,5 

ENSA Cergy : projet de centre d'art YGREC 

Enseignement 
culturel 
Supérieur 
et artistique 

95 Cergy-Pontoise 12   12   12 

TOTAL    114,07 12,9 126,97 127 253,97 
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VI. Égalité entre les femmes et les hommes 

 

A. Enjeux franciliens 

Lô®galit® entre les femmes et les hommes a ®t® d®clar®e grande cause du quinquennat par le 

Pr®sident de la R®publique. La R®gion lôa ®galement d®clar®e grande cause r®gionale et a ®labor® 

en 2018 une strat®gie r®gionale d®di®e. Les strat®gies de lô£tat et la R®gion se rejoignent sur les 

deux priorit®s majeures de lôaction publique que sont la promotion de lô®galit® professionnelle et la 

lutte contre les violences faites aux femmes. 

Pour la première fois, le CPER francilien intègre un volet dédié, afin de renforcer les efforts 

conjoints de lô£tat et de la R®gion en mati¯re : 

¶ Dôobservation et de diagnostic des inégalités, en particulier professionnelles ; 

¶ Dôanimation des fili¯res professionnelles et des bassins dôemplois sur les enjeux 
dô®galit® professionnelle, de mixit® des fili¯res et dôentreprenariat des femmes ; 

¶ De s®curit® des femmes dans lôespace public et de lôaccueil des femmes victimes 
de violences ; 

¶ Dô®ducation ¨ lô®galit® et de promotion de la culture de lô®galit®. 
 

 

B. Principales lignes directrices 

 

1. Observation et diagnostic des inégalités 

Produire une analyse fine de la situation en mati¯re dô®galit® entre les femmes et les hommes est 

un des premiers leviers, si ce nôest le premier, pour porter une action publique ciblée et pertinente. 

Lô£tat et la R®gion partagent ainsi lôenjeu dôune am®lioration des donn®es produites en 

mati¯re dôobservation des in®galit®s femmes-hommes et des violences faites aux femmes 

et souhaitent sôinscrire dans une d®marche de valorisation des dispositifs de production de 

données existants1, pour faciliter la coordination entre les instances du territoire et lô®change 

dôinformations quantitatives et qualitatives. 

Ces données doivent permettre : 

¶ Dôoutiller les acteurs du territoire (notamment les collectivit®s) d®sireux dôanalyser les 
actions quôils mettent en place ¨ lôaune des pr®occupations dô®galit® ; 

                                                           

1 Comme le Centre Hubertine Auclert (CHA), lôInstitut Paris R®gion (IPR), la Direction r®gionale de lôINSEE, 

la Direction r®gionale et interd®partementale de lô®conomie, de lôemploi, du travail et des solidarit®s 

(DRIEETS), lôAgence r®gionale de sant® (ARS), lôObservatoire r®gional de sant® Ċle-de-France (ORS), 

la  Délégation régionale acad®mique ¨ la jeunesse, ¨ lôengagement et au sport (DRAJES), la Direction 

r®gionale et interd®partementale de lôenvironnement, de lôam®nagement et des transports (DRIEAT), ou 

encore lôObservatoire de la mobilit® en Ċle-de-France (Omnil). 
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¶ De réaliser un état des lieux régulier sur la situation des femmes en Île-de-France, à 
destination du grand public et des acteurs locaux de lô®galit®. 

 

Enfin, faciliter lôacc¯s aux donn®es via un portail statistique permettra de mettre ces donn®es ¨ 

disposition du public. 

 

Engagements communs de lô£tat et de la R®gion au titre du CPER 

Dans le cadre du CPER 2021-2027, lô£tat et la R®gion sôengagent ¨ am®liorer la production 

et la valorisation de donn®es relatives ¨ lô®galit® entre les femmes et les hommes par : 

¶ Le recensement des données disponibles sur les inégalités femmes-hommes en se 
focalisant prioritairement sur les domaines de lôemploi, et de la formation, ainsi que de 
lôacc¯s aux droits et des violences faites aux femmes et identifier les manquements 
éventuels ; 

 

¶ Une meilleure coordination des dispositifs de veille de la Région (notamment via le Centre 
Hubertine Auclert, et lôInstitut Paris R®gion) et de lô£tat (donn®es de lôINSEE, de P¹le 
Emploi, de la DRIEETS) et des autres partenaires du service public de lôemploi r®gional ; 

 

¶ La production de nouveaux indicateurs dô®galit® femmes-hommes territorialisés, 
notamment sur des thématiques cibles : emploi, formation, y compris dans le cadre du Plan 
R®gional dôInvestissement dans les Comp®tences (PRIC) ; 

 

¶ La diffusion dôun maximum de donn®es en « open data », pour permettre lôacc¯s du public 
à ces données. 

 
 

2. Insertion professionnelle et entreprenariat des femmes 

 

a. Un objectif commun de renforcement de la mixité dans les filières 
 

Au-del¨ de lôobligation l®gale de mettre en îuvre une d®marche int®gr®e dô®galit® entre les 

femmes et les hommes dans les politiques publiques, conformément aux orientations 

europ®ennes et nationales, lô£tat et la R®gion sôaccordent sur la n®cessit® de renforcer la 

mixité dans les filières.  

Aujourdôhui, le march® de lôemploi demeure marqu® par une s®gr®gation professionnelle 

horizontale et touche particulièrement les femmes. Selon une enquête de la direction de 

lôanimation, de la recherche, des ®tudes et des statistiques du minist¯re du Travail (DARES) de 

2019, 24 métiers sont identifiés à prédominance féminine, 18 sont mixtes et 44 sont des métiers à 

prédominance masculine. 

Lô£tat et la R®gion consid¯rent que les femmes et les hommes doivent pouvoir ambitionner de 

rejoindre des secteurs aujourdôhui non mixtes (moins de 40 % de lôun des sexes) mais porteurs 

dôemploi, ¨ condition quôelles et quôils aient la connaissance de ces opportunités professionnelles 

et que les conditions de travail leur soient favorables.  
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Cela implique une approche coordonnée afin de fédérer les nombreux organismes franciliens 

dôorientation, de formation, dôinsertion qui promeuvent lô®largissement des choix professionnels et 

afin de mobiliser les entreprises ainsi que les organismes interm®diaires qui d®veloppent lôaccueil 

des femmes dans les univers encore tr¯s masculins et lôaccueil des hommes dans les secteurs ¨ 

dominance féminine. 

Lô£tat et la R®gion souhaitent donc relever ce d®fi de la mixit® ¨ lôheure des grands chantiers li®s 

aux travaux du Grand Paris, aux Jeux Olympiques et paralympiquesé o½ sans une forte volont® 

des acteurs publics, les femmes pourraient être les perdantes de la relance. 

 

b. Place des femmes dans le numérique et les STEM (Sciences, Technology, 
Engineering, Mathematics) 
 

Lôenjeu de la place des femmes dans la fili¯re du Num®rique et de la Tech en g®n®ral est de taille. 

Côest incontestablement une des fili¯res les plus prometteuses sans connaître exactement les 

métiers qui seront en vigueur dans 20 ans. De surcroît, le numérique investit tous les autres 

secteurs et offre des opportunités à celles et ceux qui en connaîtront les codes. Cependant les 

femmes représentent aujourdôhui ¨ peine 30 % des effectifs de la filière selon la fédération Syntec, 

fonctions de support comprises. Le Conseil national du num®rique alerte dôailleurs sur la chute du 

nombre de filles et de femmes sôorientant dans les fili¯res num®riques. 

Convaincus que les comp®tences digitales sont attendues par les employeurs, quôelles permettent 

dôacc®der ¨ lôemploi ou de cr®er sa propre activit® dans tous les domaines, lô£tat et la R®gion 

veulent investir dans la formation et dans des actions qui non seulement préviennent des fractures 

num®riques et lôillectronisme, mais encore permettent aux femmes, quel que soit leur ©ge et leur 

situation de découvrir ces métiers.  

En soutenant ensemble des programmes de sensibilisation ou de formation innovants et adaptés 

aux femmes, lô£tat et la R®gion renforcent la lutte contre les st®r®otypes sexu®s attach®s aux 

m®tiers du num®rique et des STEM, am®liorent lôattractivit® aupr¯s des Franciliennes et r®pondent 

aux besoins en recrutements des branches professionnelles. 

 

c. Cr®ation dôactivit® et entreprenariat 
 

Les femmes ne représentent encore que 30 % des créateurs (toutes modalités juridiques 

confondues). Lôobjectif fix® en 2013 par le Comit® interminist®riel ¨ lô®galit® entre les femmes et les 

hommes portant à 40 % de femmes cr®atrices nôest donc toujours pas atteint.  

Lô£tat et la R®gion soutiennent depuis des ann®es des actions visant ¨ d®velopper 

lôentrepreneuriat des femmes et souhaitent renforcer la coordination de leur strat®gie et de leurs 

actions en la matière. 

Aussi, la d®clinaison par lô£tat et la R®gion de lôaccord cadre national 2021-2023 en faveur de 

lôentrepreneuriat des femmes, sign® le 8 mars 2021, offre une opportunit® dôagir conjointement 

avec Bpifrance au niveau r®gional. Lô£tat et la R®gion sont par ailleurs partenaires du Plan 

dôActions R®gional pour lôEntreprenariat des Femmes (PAREF), qui sôarticule autour de plusieurs 

axes : 



 

  

 96/105 

¶ Lôaccompagnement ¨ la cr®ation, reprise, d®veloppement des entreprises ; 

¶ Lôacc¯s aux outils financiers ; 

¶ Le développement des actions dans les territoires fragiles (QPV, ZRR) et auprès 
des publics jeunes : ateliers à la création ou post création, actions de marrainage, 
de parrainage, des initiatives de mentorat, de coaching ;  

¶ La valorisation de lôentrepreneuriat des femmes (sensibilisation et communication) ; 

¶ La formation des acteurs et de lô®cosyst¯me entrepreneurial ; 

¶ Le suivi statistique et ®tudes sur lôentrepreneuriat des femmes. 
 

Le PAREF sôappuiera sur les dispositifs existants et les professionnels reconnus dans 

lôaccompagnement et le financement, dont les chambres consulaires. Seront également associés 

des repr®sentants des r®seaux de la cr®ation dôentreprise et des r®seaux bancaires. Le PAREF 

pourra mobiliser les financements de lô£tat, de la R®gion, de Bpifrance et du Fonds social 

européen pour soutenir ces actions complémentaires de celles inscrites dans le présent contrat de 

plan. 

 

Engagements communs de lô£tat et de la R®gion au titre du CPER 

 

Sur la mixité dans les filières : 

Une double approche, à la fois territoriale et par fili¯re professionnelle permettra, ¨ lô®chelle des 25 

bassins dôemploi, de se fixer des objectifs de mixit® ¨ atteindre. Sous la houlette des sous-préfets 

dôarrondissement et des ®lus de la R®gion, ils seront partag®s par les ®quipes du SPE (service 

Public de lôEmploi) et par les organismes dôorientation, de formation et dôinsertion.  

Une attention particulière sera portée à la déclinaison de ces objectifs dans les QPV et zones 

rurales ou, le cas échéant, avec une branche professionnelle sur un territoire.   

Afin de faciliter lôappropriation et la diffusion de lôobjectif de mixit® en Ċle-de-France, quel que soit le 

territoire et les m®tiers, lôÉtat et la R®gion sôaccordent ¨ soutenir un dispositif (de type mallette, kit) 

prêt à être déployé dans les très nombreux forums métiers/dôorientation/dôapprentissage/dôinsertion 

organis®s sur tous les territoires et ¨ lôinitiative de divers acteurs. Cette pr®sence/animation 

renforc®e par un visuel permettra dôinterpeller ¨ la fois le public et les professionnels sur la 

possible mixité des métiers, à tout âge, dans tous les secteurs. Les actions du PRIC, du plan 1 

jeune 1 solution, du Plan de relance pourraient profiter de cet outil pour améliorer la prise en 

compte de la mixité.  

 

Sur la place des femmes dans le numérique et les STEM : 

LôÉtat et la Région décident de consacrer des moyens et de se concentrer sur un objectif de mixité 

pour lôensemble de la fili¯re Num®rique en Ċle-de-France. 

Au titre du CPER 2021-2027, lôÉtat et la Région apporteront leur soutien à plusieurs structures 

charg®es de se regrouper pour b©tir un plan ambitieux favorisant lôacc¯s ¨ la fili¯re d¯s le coll¯ge 

jusquô¨ lôemploi des femmes s®niores en passant par les femmes demandeuses dôemploi, en 

reconversion, en insertionéen particulier résidant dans les quartiers prioritaires et en zone rurale.  
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A noter que Social Builder ï association pour la promotion des femmes dans les métiers du 

numérique - d®j¨ soutenue par lôÉtat et la Région dans le cadre du Plan Régional 

dôInvestissements dans les Compétences (PRIC) propose plusieurs programmes, de la 

sensibilisation ¨ la qualification pour les femmes demandeuses dôemploi, les cr®atrices, etc. Une 

action en amont auprès des collégiennes et des jeunes des Cités Educatives pourrait prévenir du 

décrochage scolaire ou favoriser une orientation plus rapide vers les métiers du numérique. 

Par ailleurs, et toujours dans le cadre de ses dispositifs de formation, la Région soutient 

particulièrement dans ses actions expérimentales, les projets qui proposent dôamener des femmes 

vers les m®tiers du num®rique (ex Simploné). Au-del¨, dôune fa­on structurelle, elle impose dans 

les cahiers des charges de ses marchés de formation que les organismes de formation priorisent 

et promeuvent les candidatures féminines sur les secteurs en tension ou émergents (numérique, 

agriculture, BTP, s®curit®, industrie). Enfin, dans le cadre du soutien r®gional ¨ lôapprentissage, les 

CFA menant des actions pour féminiser leur recrutement se voient attribuer une bonification pour 

bén®ficier dôun financement r®gional. 

Enfin, lôÉtat et la R®gion sôengagent ¨ d®velopper des programmes destin®s ¨ susciter des 

vocations scientifiques notamment chez les lycéennes et ainsi accroître le nombre de chercheuses 

dans des domaines où les femmes sont peu représentées. Sera ainsi soutenu le programme 

« Paroles de chercheuses et chercheurs » qui vise à organiser 100 interventions scientifiques dans 

100 lyc®es r®partis sur lôensemble du territoire francilien, au cours de lôann®e scolaire. Ces 

interventions sont animées par des personnels de recherche, académiques ou industriels, à 

destination de lôensemble des ®l¯ves et pas uniquement pour les fili¯res scientifiques.  

 

Sur le soutien ¨ lôentreprenariat des femmes : 

Au titre du CPER 2021-2027, lôÉtat et la R®gion sôaccordent ¨ soutenir la cr®ation dôactivit®s dans 

différents secteurs, dont ceux où les femmes sont sous-représentées tels que la transition 

écologique et lôagriculture.  

Lô£tat et la R®gion reconnaissent en outre que les structures de lôEconomie Sociale et Solidaire 

(ESS), par la diversité de leurs statuts (associations, fondations, sociétés commerciales, mutuelles 

coop®ratives é), peuvent intéresser les femmes qui recherchent la possibilité de créer en collectif 

afin dôinnover et dôexp®rimenter des solutions concrètes sur les territoires. Notamment face au défi 

démographique qui oblige à anticiper le vieillissement de la population et face aux défis 

technologiques et environnementaux qui nous invitent à revoir nos modes de vie, encore plus 

depuis le covid 19. 

Par ailleurs, afin dôaider les femmes ¨ briser le ç plafond de verre è, lô£tat et la R®gion sôengagent 

¨ mobiliser lôensemble de lô®cosyst¯me dôaccompagnement ¨ lôentrepreneuriat autour de lôobjectif 

de doubler les pr°ts dôhonneur attribu®s aux femmes et de faire connaitre davantage les garanties 

bancaires, notamment celles du réseau France Active. 

La Région se fixe également comme objectif de soutenir 50% de femmes dans le cadre du 

parcours Entrepreneur #Leader, soit 1500 projets. Lôambition est de doubler ce chiffre et de 

préparer un programme Entrepreneur#Leader dédié. 
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3. S®curit® des femmes dans lôespace public et accueil des femmes victimes de 

violence 

 

Lô£tat et la R®gion ont fait de la lutte contre les violences faites aux femmes un axe fort de 

leurs politiques publiques et travaillent déjà en partenariat, via le Centre Hubertine Auclert (CHA) 

principalement. Cette coop®ration sôest mat®rialis®e par la signature du Plan r®gional de 

prévention et de lutte contre les violences faites aux femmes 2017- 2020 que lôÉtat et la Région 

ont signé le 18 janvier 2018. 

Lors du Grenelle contre les violences conjugales, la participation du CHA a été déterminante dans 

la coopération État-Région en apportant son expertise dans plusieurs groupes de travail régionaux 

et en améliorant la prise en charge des victimes grâce aux documents élaborés à la suite de la 

recherche-action men®e avec les commissariats. Certaines productions du CHA ont dôailleurs 

inspiré des documents nationaux et font partie des mesures dites Grenelle.  

La formation des professionnels tels que les policiers et gendarmes ®tant r®guli¯rement au cîur 

des besoins exprimés par les partenaires, le CHA, organisme de formation, les services de la 

Région et la direction régionale aux droits des femmes (DRDFE) ont conclu quô®laborer ¨ lô®chelle 

régionale une stratégie partagée de « plan de formation » serait pertinent et efficient. Dans cet 

esprit, la Région a participé au cahier des charges et au comité de sélection du « Fonds 

Catherine » initié par la DRDFE et dédié à la formation des acteurs accompagnant les femmes 

victimes de violences.  

LôÉtat et la Région souhaitent poursuivre ce travail en fixant ensemble des objectifs de formation et 

des publics cibles régionaux. A cette fin, la mise en commun dôing®nierie de formation, de 

ressources internes de formation dans une logique inter-fonction publique, sera facilit®e. LôÉtat et 

la Région mobiliseront dans cet objectif les compétences du Centre Hubertine Auclert (CHA). 

 

Engagements communs de lô£tat et de la Région au titre du CPER 

LôÉtat et la R®gion sôengagent ¨ soutenir le d®ploiement dôun programme de formation des 

professionnels et notamment des forces de lôordre ¨ lôaccueil et au recueil de plaintes des femmes 

victimes de violences. 

Le soutien au dispositif TGD ç t®l®phone grave danger è mis en place par les services de lôÉtat via 

le ministère de la Justice, sera maintenu et son déploiement particulièrement suivi. Il permet de 

protéger efficacement les femmes en grand danger, en prévenant de nouveaux passages ¨ lôacte 

et en assurant un accompagnement et un soutien continu à ces victimes.  

Lors du premier confinement, lôÉtat et la Région ont soutenu la mise en place du dispositif régional 

Marie Curie, conçu et porté par la Fédération régionale Solidarité Femmes. Il permet la mise à 

lôabri de plusieurs femmes et de leurs enfants. Ce dispositif exp®rimental de mise en s®curit® est 

complété par la structure Femmes au Volant, pour transporter les femmes et leurs enfants du 

commissariat au lieu dôh®bergement tenu secret. 

Dans la continuité du dispositif Marie Curie, la présidente de la fédération régionale Solidarité 

femmes a créé un lieu à vocation régionale, situé dans le Val-dôOise, intitul® 24/24 et dot® de 40 
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places pour familles victimes. Il sôagit dôun lieu s®curis® avec astreintes de nuit et acc¯s direct 

24h/24h. 

Dans le cadre du Contrat de plan, lôÉtat et la Région poursuivront leur soutien à ce dispositif dont 

ils souhaitent tirer et diffuser tous les enseignements pour améliorer la prise en charge et la 

reconstruction des familles victimes. 

Les femmes ¨ la rue repr®sentent un profil oubli® de femmes victimes de violences. Alors quôelles 

représentent une part conséquente de la population sans-abri, elles sont beaucoup moins visibles 

que les hommes. Leur vuln®rabilit® les oblige ¨ se cacher, mais côest bien une violence 

quotidienne quôelles subissent, aussi bien physique, verbale que psychologique.  

LôÉtat et la Région se fixent comme objectifs de maintenir, voire de développer des Maisons 

Solidaires ouvertes aux femmes vivant à la rue, femmes en souffrance ou femmes victimes de 

violences, ¨ lôimage de la Maison R®gion Solidaire ouverte dans le 17ème arrondissement de Paris, 

o½ elles peuvent b®n®ficier dôun lieu dôh®bergement mais aussi de soins, de réinsertion et de 

resocialisation.  

Au-delà, le partenariat engagé avec la Fédération Nationale Solidarité Femmes (FNSF) visant à 

mobiliser en faveur des femmes victimes de violences une partie des logements sociaux mis à sa 

disposition et non occupés par des agents de la Région sera poursuivi. 

LôÉtat, de son côté, soutient le développement de nouvelles Maisons des femmes au sein des 

®tablissements hospitaliers. Il poursuit la cr®ation de places dôh®bergement d®di®es pour femmes 

victimes de violences et leurs enfants en Île-de-France, et soutient des actions dôç aller vers » 

dans les hôtels lorsque la solution de nuitées a été la seule possible.  

Par ailleurs, lôÉtat et la Région développeront dans le cadre du contrat de plan un dispositif 

innovant de permanences itin®rantes sur les territoires encore non couverts aujourdôhui par les 

associations et les collectivités. Cette démarche visant à toucher toutes les femmes, y compris les 

plus isolées, sera une avancée majeure pour la région. 

LôÉtat et la R®gion sôappuieront sur la fédération régionale des Centres d'Information sur les Droits 

des Femmes et des Familles (CIDFF) pour cette action qui, outre la prise en charge des femmes 

victimes de violences, sôinscrira dans une approche globale visant ¨ d®velopper lôaccès aux droits 

des femmes et ¨ favoriser les parcours dôacc¯s ¨ lôemploi. 

 

4. £ducation ¨ lô®galit® et promotion de la culture de lô®galit®  

 

Lô®ducation ¨ lô®galit® d¯s le plus jeune ©ge et la diffusion dôune culture de lô®galit® sur le territoire 

est une pr®occupation majeure de lôÉtat et de la R®gion pour lutter contre les in®galit®s femmes-

hommes et pr®venir les violences de genre. 

Du fait de leurs champs de comp®tences respectifs, lôÉtat et la Région souhaitent favoriser 

les actions de prévention à destination des plus jeunes et mettre en place un territoire 

favorable ¨ la promotion de lô®galit®, notamment au sein des ®quipements publics 

(®tablissements scolaires, ®quipements sportifs, culturelsé). 
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Pour cela, des formations en direction des collectivités territoriales et des structures éducatives 

(personnels enseignants, éducatifs, centres de loisirs, services jeunesse, services des sports...) 

seront proposées. Les collectivités pourront être accompagnées dans la définition de politiques 

favorisant lô®galit®, notamment dans lôam®nagement et lôacc¯s des ®quipements sportifs et 

culturels et la d®finition de lôoffre de sports et de loisirs. 

Par ailleurs, de par ses missions dans le champ de lô®ducation, le Centre Hubertine Auclert, 

organisme associé de la Région Ile-de-France : 

¶ Anime de séances de sensibilisation et des formations pour les professionnels de 

lô®ducation nationale en lien avec les rectorats franciliens et des services petite enfance, 

enfance et jeunesse des collectivités locales ; 

 

¶ Accompagne les professionnels de lô®ducation et/ou des collectivit®s locales qui souhaitent 

monter des actions en faveur de lô®galit® et met ¨ leur disposition des outils et de 

ressources (études, guides, sites internet ressources, vidéo pédagogiques, expositions) ; 

 

¶ Produit et diffuse des campagnes de sensibilisation destinées aux adolescentes et 

adolescents de 15 à 18 ans dans les établissements scolaires et les réseaux sociaux ; 

 

¶ Produit des ®tudes, notamment en 2021 sur les freins ¨ lôorientation des filles vers les 

fili¯res de lôinformatique et du num®rique au lyc®e. 

 

Au titre du CPER 2021-2027, lô£tat et la R®gion sôengagent ¨ : 

¶ D®cliner au niveau r®gional la convention interminist®rielle pour lô®galit® filles-garçons dans 

le système éducatif, en partenariat avec les rectorats et le Centre Hubertine Auclert ; 

 

¶ Mobiliser la filière sportive pour faciliter la mixité des pratiques, par le biais des conventions 

pluriannuelles 2021-2024 conclues avec le mouvement sportif régional ; 

 

¶ Soutenir des actions valorisant la place des femmes dans la culture, les médias, les 

sciences ;  

 

¶ Conforter la place primordiale des femmes au sein des quartiers populaires et des 

territoires ruraux, en soutenant les CIDFF ainsi que la r®novation et/ou lôam®nagement de 

locaux dédiés destinés à accueillir les espaces Mariannes dôÎle-de-France. Ces espaces 

auront vocation à proposer un lieu ressource pluridisciplinaire, animé par des femmes et 

pour des femmes, et accueillant en son sein une diversité de structures du champ social ; 

 

¶ Soutenir des associations qui apportent des réponses adaptées en matière de lutte contre 

le sexisme et en faveur de lô®galit® femmes-hommes ; 

 

¶ Favoriser le déploiement de dispositifs de distribution de protections périodiques. La lutte 

contre la précarité menstruelle implique non seulement de veiller ¨ lôacc¯s gratuit des 

femmes aux protections périodiques mais également de favoriser lô®ducation ¨ la sant®. 
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LôÉtat et la R®gion sôaccordent sur lôint®r°t de mettre en place des distributeurs de 

protections périodiques dans les ®tablissements et dôaccompagner ce d®ploiement par des 

projets éducatifs, tant pour les filles que pour les garçons. LôÉtat (DRIHL et DRDFE) vient 

de publier un appel à projet dédié au sujet.  

 

 

C. Articulation des engagements du volet avec les fonds structurels et 

dôinvestissement europ®ens 

Le projet de programme national FSE + 2021-2027 comporte une priorit® 4 et un objectif C 

permettant de cofinancer des actions d®di®es au renforcement de lô®galit® professionnelle et 

salariale dont :  

¶ Des mesures RH collectives favorisant lô®galit® salariale et professionnelle (recrutement, 

formation, adaptation des conditions de travail, mobilit®, politique de promotion et de 

r®mun®ration) ; 

¶ La promotion de la parit® femmes-hommes dans les nouveaux m®tiers et fili¯res des 

sciences, technologie, ing®nierie, num®rique ;  

¶ Des actions visant ¨ mieux articuler les temps de vie (acc¯s facilit® aux modes de garde 

dôenfants au travers des groupements dôentreprises, acc¯s et maintien en emploi des 

çaidants è notamment via des services de prises en charge des personnes d®pendantes. 

 

Par ailleurs, cette th®matique peut °tre prise en compte de mani¯re transversale sur lôensemble 

des champs du programme, dont les actions dôaccompagnement renforc® vers lôemploi, les actions 

en faveur de lôinclusion des jeunes, dôappui conseil RH aupr¯s des entreprises. 

Certains projets susceptibles de relever du volet déconcentré francilien du programme national 

(PN) FSE+ 2021-2027 devraient donc s'articuler avec certaines priorit®s partag®es par lô£tat et par 

la Région dans le cadre du présent volet du CPER, notamment pour contribuer ¨ lôobservation et 

aux diagnostics des in®galit®s et pour r®pondre aux objectifs dôinsertion professionnelle des 

femmes et de mixit® des fili¯res. 

 

D. Annexe financière 

 
État 

 (En Mú) 

Région 

(En Mú) 

TOTAL 

(En Mú) 

TOTAL ï Crédits CPER 

contractualisés 
15 15 30 
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VII. Conditions dôex®cution du CPER ï suivi et gouvernance 

   

A. Engagements financiers des parties 

Les objets et les montants figurant dans le document signé constituent des engagements 

contractuels entre les parties signataires, subordonn®s ¨ lôouverture des moyens financiers 

n®cessaires, que ce soit dans les lois de finances pour lô£tat ou dans le budget annuel de la 

Région pour le Conseil régional. 

 

B. Suivi administratif et financier du contrat 

Lô£tat et la R®gion conviennent de r®aliser un suivi r®gulier du contrat de plan pour appr®cier lô®tat 

dôavancement des op®rations et prendre les mesures n®cessaires pour garantir leur bonne mise 

en îuvre tout au long du contrat. 

En outre, ils conviennent de produire conjointement les bilans annuels et finaux qui permettront de 

rendre compte de lôex®cution, tant financi¯re quôop®rationnelle (int®grant la localisation des 

op®rations toutes les fois o½ côest pertinent). 

 

C. Gouvernance 

Pour ce faire, lô£tat et la R®gion conviennent dôune gouvernance conjointe, structur®e comme suit :  

- Un comité de pilotage annuel entre lô£tat et la R®gion permettant de :  

¶ Partager lôinformation sur les op®rations en cours et leur ®tat dôavancement ;  

¶ Entériner les éventuels ajustements à prévoir sur certaines opérations 

(reprogrammations, évolution du projet) ; 

¶ Anticiper les engagements de lôann®e N+1 et les int®grer dans la phase de 

préparation du budget régional. 

 

- Un suivi technique en continu assuré par les services de la Préfecture et du Conseil 

r®gional, sous la coordination dô®quipes d®di®es, et visant ¨ :  

¶ Assurer le suivi de la mise en îuvre des diff®rents volets du CPER (suivi 

administratif, financier et cartographique) ; 

¶ Identifier les projets bénéficiant de crédits au titre du plan de relance européen, afin 

de faciliter la coordination avec la mise en îuvre du PO FESI ; 

¶ Réaliser le bilan annuel prévu par les textes ; 

¶ Répondre aux différentes sollicitations sur le sujet (enquêtes conduites par 

lôassociation Régions de France, suivis de la Chambre Régionale des Comptes ou 

des assembl®es parlementairesé) ;  

¶ Proposer et renseigner une grille dô®valuation permettant de mesurer les effets du 

CPER (impact environnemental, impact pour les Franciliens) ; 
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¶ Assurer la coordination entre les engagements CPER et ceux réalisés dans le cadre 

des fonds européens ; 

¶ Gérer les avenants éventuels ; 

¶ Préparer les réunions du comité de pilotage. 

 

 

D. D®marche dô®co-conditionnalité 

 

Les orientations des différents volets thématiques du CPER 2021-2027 marquent la volonté de 

lôÉtat et de la Région de concentrer leurs investissements au bénéfice de la transition écologique 

et ®nerg®tique de lôIle-de-France. 

 

Les actions et les projets soutenus dans le cadre de ce CPER 2021-2027 sôinscrivent en 

cohérence avec les orientations, prescriptions et recommandations des différents schémas 

r®gionaux sectoriels, notamment dans les domaines du bruit, de lôeau, de la biodiversit® et des 

milieux naturels, des d®chets, du climat, de lô®nergie et du paysage.  

 

Ceux-ci serviront de r®f®rence dans lô®laboration et la mise en îuvre des projets, notamment : 

¶ le schéma directeur de la région Île-de-France, notamment pour limiter la consommation 

des espaces naturels, agricoles et forestiers ; 

¶ le schéma régional Climat-Air-Énergie, dans une perspective de sobriété énergétique et 

d'utilisation des énergies renouvelables et de récupération ; 

¶ le schéma régional de cohérence écologique, (SRCE) avec une attention particulière 

donnée à la restauration des continuités écologiques ; 

¶ le plan régional de prévention et gestion des déchets (PRPGD) ; 

¶ le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du Bassin Seine Normandie ; 

¶ les schémas pluriannuels de stratégie immobilière portés par les regroupements 

dôuniversit®s et dô®tablissements, sur lesquels la conf®rence nationale de lôimmobilier public 

porte une analyse sur la rationalisation des espaces et sur la qualité environnementale des 

projets. 

 

L'évaluation environnementale du CPER identifie pour tous les axes du contrat leurs impacts 

potentiels sur l'environnement afin dô®clairer les ma´tres dôouvrage, mais ®galement les citoyens, 

sur la justification des choix arrêtés. Compte-tenu des enjeux environnementaux de lôĊle-de-France, 

des clauses environnementales spécifiques à la région sont mises en avant afin de : 

¶ prioriser les projets les plus vertueux du point de vue de la transition écologique ; 

¶ renforcer lôattention des porteurs de projets et des ma´tres dôîuvre sur lôaspect ®cologique 

et énergétique de leurs activités et de leurs décisions. 

 

Seront pris en compte, notamment pour les projets au stade dô®tude les objectifs dôam®nagement 

et de construction durable avec lôint®gration des enjeux environnementaux en amont. Sera 

notamment attendue une prise en compte des spécificités franciliennes qui sont identifiées dans 

les différents schémas régionaux sectoriels, notamment dans le schéma régional de cohérence 

écologique. 
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Les projets intégreront des clauses environnementales dans leur réalisation, notamment pour les 

march®s de travaux avec une attention particuli¯re port®e sur lôutilisation dô®co-matériaux, le 

r®emploi sur site et la r®utilisation ou la valorisation des d®blais et des d®chets, lô®nergie, et 

pourront recourir ¨ lôutilisation de mat®riaux biosourc®s, rechercher les économies d'énergie, et 

favoriser lôutilisation des ®nergies renouvelables. 

 

La r®duction des d®chets et lôam®lioration de leur gestion dans une logique dô®conomie circulaire 

est une priorit® francilienne qui doit se traduire par lôinclusion de clauses environnementales 

relatives à la réalisation de schémas de gestion des déchets, en particulier pour les chantiers qui 

génèrent des grands mouvements de déblais, conformément aux recommandations du PRPGD. 

 

La déclinaison des différents volets thématiques du CPER comporte différents chapitres dédiés à 

la prise en compte des enjeux environnementaux. Ainsi, les crit¯res dô®co-conditionnalité évoqués 

dans ces chapitres et retenus pour les différents volets sont notamment :  

 

Volet Enseignement supérieur, recherche et innovation : 

¶ la r®duction de lôimpact environnemental du b©ti d®di® ¨ lôenseignement sup®rieur, ¨ la vie 

étudiante et à la recherche tant aux étapes de construction-réhabilitation que dans la prise 

en compte de lôexploitation ; 

¶ la prise en compte dans les investissements de lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique du 

patrimoine bâti ; 

¶ lôapplication dôun cahier des charges ambitieux pour assurer la prise en compte des enjeux 

environnementaux avec les ma´tres dôouvrage au-delà du respect des nouvelles 

r®glementations ®nerg®tiques.  Afin dôencourager lô®mergence de projets dôexcellence et de 

d®monstrateurs sur son territoire, la R®gion a ainsi ®labor®, en collaboration avec lôInstitut 

Paris Région, un guide Aménagement et Construction durable spécifique au secteur de 

lôenseignement.  

 

Volet Aménagement durable et cohésion des territoires : 

¶ la poursuite de lôobjectif de sobri®t® fonci¯re avec le d®ploiement dôune strat®gie offensive 

de reconquête des friches et de désimpermébilisation, et un accompagnement renforcé des 

projets sôinscrivant dans lôobjectif de z®ro artificialisation nette (ZAN) ; 

¶ une vigilance accrue sur lôapplication des crit¯res environnementaux en lien avec le 

numérique et notamment les datacenters, avec lôapplication du principe de sobriété 

foncière et en privilégiant les solutions permettant de valoriser la chaleur fatale et le 

raccordement aux réseaux de chaleur. 

 

Volet Développement économique, emploi et formation professionnelle : 

¶ la mise en place dôun accompagnement renforc® des entreprises pour quôelles 

sôapproprient les comp®tences indispensables ¨ la transition verte ;  

¶ le soutien ¨ lôinnovation verte ¨ lôaide dôinvestissements strat®giques et prioritaires dans les 

technologies vertes, ce qui constitue lôun des crit¯res de ciblage des investissements du 

volet r®gional du PIA4 et du Fonds dôinvestissement strat®gique ;  

¶ le d®veloppement des emplois de lô®conomie sociale et solidaire (ESS) dans le tissu 

économique régional, en particulier dans le secteur de lô®conomie circulaire. 
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Volet Culture : 

¶ la priorisation des investissements culturels respectueux de lôenvironnement notamment 

par le financement de nombreux projets de rénovation énergétique ; 

¶ le renforcement du maillage territorial culturel pour plus de proximit® et afin dôen favoriser 

lôacc¯s par les mobilit®s douces ; 

¶ lô®largissement du r¹le de la culture dans lô®ducation et la sensibilisation aux enjeux 

climatiques. 

 

Pour mettre en îuvre cette d®marche d'®co-conditionnalité, les maîtres d'ouvrage pourront 

notamment s'appuyer sur les référentiels existants : 

¶ les objectifs de d®veloppement durable (ODD) de lôAgenda 2030 ; 

¶ le r®f®rentiel de lôÉtat sur lôimpact environnemental des budgets verts ; 

¶ le label Energie Positive et Réduction Carbone (E+C) ; 

¶ le label bas carbone rénovations ; 

¶ le Pacte bois biosourc® dôIle-de-France et le label bâtiment biosourcé ; 

¶ le guide Aménagement et Construction durable de la Région Ile-de-France ; 

¶ le programme de management et de labellisation Citôergie de lôADEME ; 

¶ les r®f®rentiels suivants de lôADEME : référentiel économie circulaire ; référentiel ENR, 

référentiel FAIRE ; 

¶ le guide ADEME sur le d®veloppement de lôhydrog¯ne renouvelable et bas carbone. 

 

 

E. Moyens techniques 

Lô£tat et la R®gion sôappuieront sur un outil de pilotage conjoint permettant de suivre en continu la 

mise en îuvre du CPER (fichier compilant les ®l®ments financiers et la localisation des op®rations 

toutes les fois où cela est pertinent. Ils mettront également en place un espace de travail 

collaboratif pour faciliter la circulation de lôinformation et lôactualisation des documents partag®s. 

Enfin, le Syst¯me dôInformation G®ographique (SIG) de la R®gion pourra ®galement °tre mobilis® 

autant que nécessaire pour la restitution cartographique des opérations menées dans le cadre du 

CPER. 

 

 

 

 

 


